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5.	Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution contient 430 recommandations. De nombreuses recommandations sont adressées aux États membres et au Conseil. Par conséquent, la Commission ne traite que des recommandations qui entrent dans son champ de compétences.
6.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Paragraphe 12:
La Commission européenne a souligné l’importance des dissuasions fiscales, en particulier dans sa communication sur l’équilibre entre vie professionnelle et vie privée[footnoteRef:1], adoptée en avril 2017. Le soutien à l’égalité des genres constitue également un élément important du Semestre européen, examiné en détail dans de nombreux rapports par pays, également en tenant compte des caractéristiques spécifiques de la fiscalité du travail.  [1:  	COM(2017) 252 final.] 

Les freins économiques pour les seconds titulaires de revenus représentent l’un des éléments soulignés par la Commission européenne dans l’engagement stratégique à l’égard de l’égalité hommes-femmes, comme indiqué dans l’initiative de la Commission sur l’équilibre entre vie professionnelle et vie privée adoptée en avril 2017[footnoteRef:2]. Soutenir l’égalité hommes-femmes est également un élément important du Semestre européen. La Commission continuera de suivre régulièrement ces dispositions, y compris dans le cadre du rapport annuel conjoint sur l’emploi et des rapports par pays du semestre européen et, le cas échéant, au moyen de recommandations par pays. De fait, au fil des ans, plusieurs pays (par exemple l’Allemagne) ont reçu des recommandations par pays traitant des mesures fiscales dissuadant les seconds titulaires de revenus - qui sont généralement des femmes - de travailler ou de travailler à plein temps. Les services de la Commission tiennent également compte de cette question dans la revue annuelle des politiques fiscales en Union Européenne[footnoteRef:3] ainsi que dans l’analyse de la fiscalité du travail et de son incidence sur la croissance inclusive.  [2:  	COM(2017) 253 final — 2017/085 (COD).]  [3:  	https://ec.europa.eu/taxation_customs/sites/taxation/files/tax_policies_survey_2018.pdf.
] 

Cela étant, la fiscalité directe relève essentiellement de la compétence des États membres. En outre, il convient de noter que d’autres facteurs, tels que la disponibilité de services formels d’accueil abordables et de qualité, y compris de services de garde d’enfants, ainsi que des politiques bien conçues en matière d’équilibre entre vie professionnelle et vie privée, peuvent influencer la décision d’entrer ou non sur le marché du travail, de reprendre le travail ou d’augmenter son temps de travail. 
Paragraphe 14:
Dans le contexte de son plan d’action contre le financement du terrorisme[footnoteRef:4], la Commission a lancé une initiative en matière de restrictions concernant les paiements en espèces début 2017[footnoteRef:5]. Une consultation publique ouverte a été réalisée, faisant apparaître une opposition publique considérable à de telles restrictions, et une étude, menée par un contractant externe, a conclu que les restrictions concernant les espèces ne remédieraient pas de manière significative au problème du financement du terrorisme. La Commission a fait sienne la conclusion de l’étude selon laquelle les restrictions concernant les espèces ne remédieraient pas de manière significative au problème du financement du terrorisme, et n’a par conséquent pris aucune initiative législative[footnoteRef:6]. Toutefois, les conclusions préliminaires de l’étude indiquaient qu’une interdiction des paiements en espèces pour des montants élevés pourrait avoir une incidence positive sur la lutte contre le blanchiment d’argent. Une autre conclusion importante était que les divergences entre les dispositions nationales relatives aux paiements en espèces faussaient la concurrence dans le marché intérieur. Ces sujets nécessiteraient une évaluation complémentaire, étant donné que l’objet de l’initiative initiale était de contrecarrer le financement du terrorisme.  [4: 	COM(2016) 50 final.]  [5:  	http://ec.europa.eu/smart-regulation/roadmaps/docs/plan_2016_028_cash_restrictions_en.pdf.]  [6:  	COM(2018) 483 final.] 

S’agissant du billet de 500 EUR, la Commission observe que, conformément à l’article 128 du TFUE[footnoteRef:7], l’émission de billets de banque en euros relève de la compétence exclusive de l’Eurosystème, dont l’article 130 TFUE[footnoteRef:8] consacre l’indépendance en la matière. [7:  	«La Banque centrale européenne est seule habilitée à autoriser l’émission de billets de banque en euros dans l’Union. La Banque centrale européenne et les banques centrales nationales peuvent émettre de tels billets...»]  [8:  	«...Les institutions (...) de l’Union (...) s’engagent à (...) ne pas chercher à influencer les membres des organes de décision de la Banque centrale européenne ou des banques centrales nationales dans l’accomplissement de leurs missions».] 

Paragraphe 17:
La Commission est favorable au calcul des estimations nationales des manques à gagner fiscaux. En vue de faciliter l’échange d’informations relatives aux méthodologies pour l’évaluation du manque à gagner fiscal et d’encourager les administrations nationales à réaliser des estimations nationales du manque à gagner fiscal, la Commission a coordonné trois groupes de projets «Manque à gagner fiscal» dédiés à l’écart de TVA, à l’écart de l’impôt sur les sociétés et aux fraudes intracommunautaires à la TVA à l’opérateur défaillant. Les résultats du travail de ces groupes de projet ont été publiés[footnoteRef:9] et peuvent servir de point de départ à l’administration nationale pour réaliser des estimations nationales. S’agissant du coût des incitations fiscales, les États membres sont tenus, au titre de la directive 2011/85/UE du Conseil sur les exigences applicables aux cadres budgétaires, de publier des informations détaillées concernant l’impact de leurs dépenses fiscales sur leurs recettes (article 14, paragraphe 2).  [9:  	1.	Écart de taxe sur la valeur ajoutée (TVA)	: https://ec.europa.eu/taxation_customs/sites/taxation/files/docs/body/tgpg_report_en.pdf
	2.	Écart de l’impôt sur les sociétés: https://ec.europa.eu/taxation_customs/sites/taxation/files/tgpg-report-on-cit-gap-methodology_en.pdf
	3.	Fraudes intracommunautaires à la TVA à l’opérateur défaillant	: https://ec.europa.eu/taxation_customs/sites/taxation/files/tax_gaps_report_mtic_fraud_gap_estimation_methodologies.pdf] 

Paragraphe 20:
La Commission considère que l’estimation des manques à gagner fiscaux fournit des informations utiles en ce qui concerne non seulement de l’ampleur, mais également des raisons et des pratiques de la fraude et de l’évasion fiscales. En vue de faciliter l’échange d’informations relatives aux méthodologies pour l’évaluation du manque à gagner fiscal et d’encourager les administrations fiscales des États membres à réaliser des estimations nationales du manque à gagner fiscal, la Commission a mis sur pied et coordonné trois groupes de projets «Manque à gagner fiscal» spécifiquement dédiés à l’écart de taxe sur la valeur ajoutée, à l’écart de l’impôt sur les sociétés et aux fraudes intracommunautaires à la TVA à l’opérateur défaillant. Les résultats du travail de ces groupes de projet ont été publiés[footnoteRef:10] et peuvent servir de point de départ à l’administration nationale pour réaliser leurs estimations nationales.  [10:  	Ibid.] 

En outre, un soutien technique sur mesure pour le calcul effectif des estimations nationales du manque à gagner fiscal peut également être apporté par le service d’appui à la réforme structurelle de la Commission, à travers le programme d’appui à la réforme structurelle, à la demande d’un État membre.
S’agissant du coût des incitations fiscales, les États membres sont tenus, au titre de l’article 14, paragraphe 2, de la directive 2011/85/UE du Conseil sur les exigences applicables aux cadres budgétaires, de publier des informations détaillées concernant l’impact de leurs dépenses fiscales sur leurs recettes. 
Paragraphe 26: 
La Commission considère que le progrès le plus important susceptible d’être réalisé en matière de statistiques dans ce domaine serait d’améliorer les informations disponibles sur les entreprises multinationales, afin que la mise au point des statistiques officielles puisse être améliorée. 
Paragraphe 31: 
La Commission travaille à la mise au point d’indicateurs de planification fiscale agressive, et se félicite de la reconnaissance positive de la part du Parlement européen dans le rapport. La Commission rappelle toutefois que ces indicateurs sont indirects, car le phénomène de l’évasion fiscale est par nature dissimulé, et doivent par conséquent être considérés comme constituant un faisceau de preuves. La Commission utilise et met à jour les indicateurs qu’elle estime pertinents pour évaluer l’ampleur des pratiques de planification fiscale agressive. De nouvelles données permettant de mieux comprendre le problème de la planification fiscale agressive seront examinées, dès lors qu’elles seront disponibles. 
Paragraphe 33: 
La Commission se félicite du soutien du Parlement européen en faveur de l’intégration de la planification fiscale agressive dans les rapports par pays du Semestre européen 2018. S’agissant de l’appel de la commission à en faire une occurrence régulière du Semestre européen et de la nécessité de garantir un suivi, la Commission fait observer que les rapports par pays publiés dans le contexte du cycle du Semestre européen 2019 couvrent effectivement la question, le cas échéant. C’est également le cas pour la recommandation pour la zone euro de 2019. En juin 2019, une recommandation par pays relative à la planification fiscale agressive a été proposée par la Commission pour six pays (à savoir, Chypre, la Hongrie, l’Irlande, le Luxembourg, Malte et les Pays-Bas). Contrairement à 2018, d’après l’analyse du Semestre européen 2019, la planification fiscale agressive ne pose plus problème pour la Belgique. 
Impôt sur les sociétés
Paragraphe 43: 
La Commission se félicite des mesures prises par les États-Unis pour mettre en œuvre le plan d’action BEPS (érosion de la base d’imposition et transfert de bénéfices) – telles que la nouvelle règle de limitation des intérêts. Ces mesures sont similaires à celles adoptées au sein de l’UE via la directive sur la lutte contre l’évasion fiscale[footnoteRef:11]. [11:  	Directive (UE) 2016/1164 du Conseil du 12 juillet 2016] 

Suite à une demande de l’UE, l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) examinera les mesures de la réforme fiscale des États-Unis au sein du forum sur les pratiques fiscales dommageables afin de garantir leur compatibilité avec les normes internationales. 
De plus, la Commission continue de contrôler la conformité avec les règles de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) de la réforme fiscale aux États-Unis, y compris la publication actuelle de mesures d’application, et se tient prête à défendre les intérêts économiques de l’UE s’il est estimé que les États-Unis manquent à leurs obligations au titre de l’OMC.
Paragraphe 49:
Le mandat du forum conjoint sur les prix de transfert de l’Union est arrivé à échéance le 31 mars 2019. La Commission réfléchira à la meilleure manière d’avancer sur les questions relatives aux prix de transfert au sein de l’Union. On compte parmi les réalisations du forum conjoint sur les prix de transfert des rapports sur des données comparables, des techniques de valorisation et des contrôles coordonnés des prix de transfert visant à encourager les meilleures pratiques[footnoteRef:12].  [12:  	De plus amples informations accompagnant les rapports sont disponibles sur le site web Europa: https://ec.europa.eu/taxation_customs/business/company-tax/transfer-pricing-eu-context/joint-transfer-pricing-forum_fr ] 

Paragraphe 54:
La Commission rappelle que les indicateurs de planification fiscale agressive sont des indicateurs indirects et qu’il convient de les interpréter conjointement en tant que faisceau de preuves, afin d’appréhender un phénomène par nature dissimulé.
Paragraphe 57: 
Les directives sur les marchés publics de l’UE accordent aux pouvoirs adjudicateurs de nombreuses possibilités de lutter contre l’évasion fiscale, notamment en établissant des critères de sélection appropriés. Au titre de l’article 57, paragraphe 2, de la directive 2014/24/UE, les pouvoirs adjudicateurs sont tenus d’exclure les opérateurs économiques manquant à leurs obligations relatives au paiement d’impôts et taxes. Au titre de l’article 57, paragraphe 4, point c), les pouvoirs adjudicateurs peuvent exclure les opérateurs économiques ayant commis une faute professionnelle grave qui remet en cause leur intégrité. Les États membres peuvent également mettre en place des mesures complémentaires destinées à protéger la transparence et la concurrence, y compris des exclusions à la participation à la procédure, pour autant qu’elles soient proportionnées et permettent aux soumissionnaires de prouver que la mesure ne devrait pas s’appliquer à eux dans le cas spécifique. Les offres pourraient également sembler anormalement basses. Dans un tel cas de figure, les pouvoirs adjudicateurs se renseignent quant aux raisons, et peuvent – s’ils ne sont pas convaincus de l’explication – exclure un soumissionnaire. Les décisions sont prises par les pouvoirs adjudicateurs au cas par cas. La Commission examinera si des lignes directrices générales sur cet aspect particulier pourraient être utiles. 
Paragraphe 58: 
Les pouvoirs adjudicateurs peuvent demander aux soumissionnaires de faire toute la transparence en matière fiscale, ce à quoi les entreprises sont tenues de se plier. Les pouvoirs adjudicateurs disposent également de toutes les possibilités exposées au paragraphe 57 ci-dessus pour agir. 
Paragraphe 59:
Le code de conduite dans le domaine de la fiscalité des entreprises est en charge de l’examen de l’ensemble des régimes fiscaux favorables aux brevets des États membres de l’Union; cet examen a déjà mené à l’abrogation ou à des modifications de nombreux régimes conformément à l’«approche du lien», qui garantit l’existence d’un lien entre les abattements autorisés et les dépenses en matière de recherche et de développement (R&D). Cela étant, la Commission ne soutient pas le recours aux régimes fiscaux favorables aux brevets car des études montrent que leur efficacité pour encourager la R&D reste limitée, comme cela a été étudié dans un ensemble de rapports par pays du Semestre européen[footnoteRef:13]. [13:  	Voir les rapports par pays 2018: https://ec.europa.eu/info/publications/2018-european-semester-country-reports_fr; et les rapports par pays 2019: https://ec.europa.eu/info/publications/2019-european-semester-country-reports_fr.] 

Paragraphe 62:
La Commission considère que pour exploiter pleinement le potentiel du marché unique, il conviendrait de faciliter les activités transfrontières des entreprises et le travail transfrontière des citoyens. À cet égard, la Commission a présenté plusieurs initiatives qui lèveraient de nombreux obstacles fiscaux transfrontières, parmi lesquelles la plus importante vise à relancer l’assiette commune consolidée pour l’impôt sur les sociétés (ACCIS). Avec l’ACCIS, les entreprises menant des activités transfrontières devraient uniquement se référer à un corpus unique de l’UE pour calculer leurs revenus imposables, et non à différents corpus pour chaque État membre, et pourraient soumettre une déclaration fiscale pour l’ensemble de leurs activités au sein de l’UE via un guichet unique. Elles auraient également la possibilité de compenser des pertes subies dans un État membre par des bénéfices réalisés dans un autre. Elles pourraient en outre bénéficier d’incitations à l’échelle de l’Union pour les activités favorisant la croissance. L’ACCIS réduirait par conséquent les formalités administratives et les coûts de conformité et apporterait de la sécurité juridique ainsi que des incitations favorables à la croissance pour les entreprises menant des activités transfrontières. La Commission poursuivra les efforts pour identifier et faire face aux obstacles transfrontières liés à l’imposition qui persistent au sein du marché unique tant pour les citoyens que pour les entreprises.
Paragraphe 66:
La Commission rappelle que l’article 116 du traité FUE peut uniquement être invoqué si certaines exigences sont remplies. Ces exigences sont les suivantes:
· l’existence de pratiques dans certains États membres qui faussent la concurrence à l’intérieur du marché intérieur;
· une tentative infructueuse de résoudre le problème en consultation avec les États membres concernés.
Cette disposition permet à l’Union d’adopter des mesures visant à éliminer les distorsions de concurrence; il ne s’agit toutefois pas d’une base juridique appropriée aux fins d’une harmonisation plus large. 
S’agissant de la proposition de l’ACCIS, les exigences relatives à l’activation de la procédure visée à l’article 116 ne sont pas remplies. La Commission considère par conséquent que l’article 116 du traité FUE n’est pas le moyen approprié à mettre en œuvre, si le Conseil ne parvient pas à adopter une décision à l’unanimité au sujet de cette proposition. 
Pour rappel, l’ACCIS relèverait de l’étape 4 de la feuille de route pour une transition progressive et ciblée au vote à la majorité qualifiée sur les questions fiscales à l’échelle de l’Union, ce que la Commission a proposé dans sa communication du 15 janvier 2019[footnoteRef:14]. [14:  	COM(2019) 8 final.] 

Paragraphe 71:
La directive concernant la taxe sur les services numériques a été proposée pour accord politique lors de l’ECOFIN du 12 mars. Aucun accord unanime n’a toutefois été trouvé, et la présidence roumaine a conclu que le travail technique relatif à la mesure provisoire ne sera pas poursuivi, tout en invitant les États membres et le Conseil à s’engager à parvenir à un accord au niveau de l’OCDE avant la fin 2020. En l’absence d’un accord, le Conseil pourrait reprendre les discussions sur la proposition de taxe sur les services numériques.
La Commission regrette que les États membres ne soient pas parvenus à trouver un accord sur une taxe sur les services numériques provisoire. Il était urgent de parvenir à un compromis en vue d’orienter les mesures unilatérales déjà en cours d’adoption par les États membres. Toutefois, le recours à la coopération renforcée, tel que demandé par le PE dans sa résolution, apparaît pour le moment irréaliste pour des raisons politiques et de calendrier. La coopération renforcée nécessiterait une demande d’au minimum neuf États membres à la Commission, et une nouvelle proposition législative par la Commission relative à l’application de la coopération renforcée. Cela ne semble pas compatible avec le calendrier de travail de l’OCDE dans l’optique d’une solution globale, car les résultats de ce travail (et, partant, le fait de savoir si une mesure provisoire commune aurait une seconde chance d’aboutir) seront déjà connus en 2020 au plus tard. De surcroît, les États membres ne semblent pas favorables au déclenchement de la procédure, car l’accent porte actuellement sur les discussions internationales. 
On peut toutefois considérer que l’année de négociations sur la taxe sur les services numériques aura été utile. Premièrement, le Conseil est à présent parvenu à un texte de compromis solide sur le plan technique pouvant servir de modèle aux États membres qui comptent procéder à l’adoption de mesures nationales. Cela aidera par conséquent l’UE dans son ensemble à limiter les dommages pour notre marché unique. Deuxièmement, les propositions de la Commission ont relancé les négociations au sein de l’OCDE, où des propositions concrètes pour une solution à long terme sont à présent sur la table. La Commission poursuivra la collaboration avec l’OCDE et le G20 pour parvenir à une solution globale dans les plus brefs délais. Troisièmement, les propositions restent sur la table du Conseil, au cas où il serait nécessaire de les réexaminer lorsque les résultats des travaux de l’OCDE sur la solution globale seront connus. 
Paragraphe 81:
Le calcul des taux d’imposition effectifs requiert, pour le dénominateur, des informations relatives aux bénéfices avant impôts de toutes les entreprises soumises à des obligations fiscales dans un État membre. Ces informations figurent dans les déclarations fiscales des entreprises soumises aux autorités fiscales des États membres, auxquelles les services de la Commission n’ont toutefois pas accès. De ce fait, les services de la Commission n’ont pas accès à toutes les informations nécessaires pour calculer les taux d’imposition effectifs.
Toutefois, les services de la Commission ont déjà publié deux autres approximations des taux d’imposition effectifs, qui se calculent sur la base d’informations accessibles au public: les taux d’imposition effectifs moyens (TIEM) et le taux d’imposition implicite (TII) sur les revenus des entreprises.
Les taux d’imposition effectifs moyens (TIEM) sont basés sur une méthodologie bien connue et reconnue[footnoteRef:15] ainsi que sur des informations détaillées sur les systèmes fiscaux dans différents États membres. Les données portent sur tous les États membres de l’Union, ainsi que sur d’importantes économies partenaires. S’agissant des États membres de l’Union, ces données remontent jusqu’à 1998. [15:  	Les TIEM suivent la méthodologie Devereux et Griffith, qui combine des informations relatives aux principaux éléments du code fiscal dans chaque pays à des hypothèses sur la composition des actifs, sur les sources de financement et sur des variables économiques, en vue de produire des estimations prospectives du taux d’imposition effectif moyen par unité d’investissement réalisé dans le pays. Le taux d’imposition effectif moyen est une mesure de la valeur actuelle nette des impôts qui seraient payés tout au long du cycle de vie de l’investissement, en proportion de la valeur actuelle nette du flux de revenus résultant de cet investissement (hors le coût initial de l’investissement).] 

En outre, dans le rapport annuel sur les tendances de la fiscalité, les services de la Commission publient le taux d’imposition implicite (TII) sur les revenus des entreprises, qui mesure les recettes fiscales réellement perçues dans chaque État membre par rapport à l’assiette fiscale potentielle (laquelle est estimée à partir des données des comptes nationaux). Il convient d’observer que, de manière générale, le monde de la fiscalité fait l’objet de développements qui influencent et modifient en permanence les systèmes fiscaux des pays et des juridictions dans le monde. À cet égard, il convient de mentionner le projet GLOBE au titre du cadre inclusif pour la mise en œuvre du BEPS (voir ci-dessous).
Paragraphe 82:
Les services de la Commission suivent étroitement les développements internationaux dans le domaine de la fiscalité directe, y compris les taux d’imposition nominaux décroissants des sociétés, en coopération avec l’OCDE, le Fonds monétaire international et la Banque mondiale.
Les services de la Commission ont cherché à comprendre pourquoi les recettes de l’impôt sur les sociétés ont de manière générale été maintenues, malgré la tendance clairement à la baisse des taux d’imposition des sociétés. Les mesures d’élargissement de l’assiette expliquent en partie cette tendance qui pourrait cependant avoir été abandonnée ces dernières années.
Au niveau international, dans le contexte des travaux pour relever les défis posés par l’économie numérique en matière de fiscalité, une large initiative du cadre inclusif de l’OCDE pour la mise en œuvre du BEPS a été lancée et comprend, entre autres, des propositions portant sur un niveau global minimum de charge d’impôts, appelé GLOBE (Global anti-base erosion proposal – proposition globale de prévention de l’érosion de la base d’imposition). La proposition GLOBE comprend des mesures de protection pour faire face aux paiements aux entreprises résidant dans des pays à taux d’imposition faible et à la taxation des bénéfices réalisés à des fins fiscales dans des pays à taux d’imposition faible.
Les services de la Commission contribuent à ce projet et analyseront de possibles solutions qui pourraient être proposées pour développer un consensus international sur un taux global minimum de charge d’impôts.
À ce titre, la Commission peut considérer que cette demande du rapport TAX3 est incluse aux travaux relatifs à ce grand projet. Il ne fait toutefois aucun doute que la complexité et la multitude des aspects techniques, juridiques et politiques du projet GLOBE font de la date butoir pour un rapport final avant la fin 2020 un calendrier ambitieux et requièrent un soutien et des efforts importants de la part de toutes les parties impliquées.
Paragraphe 86:
La directive 2011/16/UE relative à la coopération administrative (dite «DAC»)[footnoteRef:16] fournit le cadre juridique et établit les procédures nécessaires aux fins de la coopération entre les administrations fiscales de l’UE. Le champ d’application de la directive englobe tous les types de taxes et impôts à l’exception de la TVA, des droits de douane, des droits d’accises et des cotisations sociales obligatoires, qui sont déjà couverts par d’autres textes législatifs européens relatifs à la coopération administrative. La directive prévoit l’échange de certains renseignements fiscaux sous trois formes principales: échange spontané, sur demande et automatique. La DAC a été modifiée à cinq reprises pour élargir l’échange automatique d’informations aux domaines suivants: l’échange automatique d’informations relatives aux comptes financiers (DAC2), les décisions fiscales anticipées en matière transfrontière (DAC3), les déclarations pays par pays (DAC4), l’accès des autorités fiscales aux informations relatives à la lutte contre le blanchiment de capitaux (DAC5) et, plus récemment, certains dispositifs fiscaux transfrontières potentiellement agressifs par les intermédiaires (DAC6). La Commission procède actuellement à une évaluation exhaustive de la directive (modifiée), et un exercice de codification est également en cours. Selon le plan actuel, le rapport d’évaluation devrait être publié au début du second semestre 2019. [16:  	Directive 2011/16/UE telle que modifiée ultérieurement: Directive 2014/107/UE, directive 2015/2376/UE, directive 2016/881/UE, directive 2016/2258/UE, directive 2018/822/UE. ] 

Paragraphe 87:
Conformément à l’article 23 de la directive 2011/16/UE, la Commission, conjointement avec les États membres, a le devoir d’évaluer le fonctionnement de l’échange d’informations en pratique. En vue de préparer le terrain à d’éventuelles futures propositions visant à combler de potentielles lacunes de la DAC dans son ensemble, y compris de la DAC2, les services de la Commission réalisent actuellement une évaluation de la coopération administrative au titre de la directive 2011/16/UE, telle que modifiée. Toute éventuelle future initiative visant à modifier une nouvelle fois la DAC s’appuiera sur les résultats de cette évaluation. 
Paragraphe 88:
Conformément à l’article 23 de la directive 2011/16/UE, la Commission, conjointement avec les États membres, a le devoir d’évaluer le fonctionnement de l’échange d’informations en pratique, y compris l’échange automatique d’informations sur les décisions fiscales anticipées en matière transfrontière. Les conclusions de l’évaluation feront l’objet d’un suivi auprès des États membre du groupe d’experts sur la coopération administrative dans le domaine de la fiscalité directe, en vue d’améliorer le fonctionnement de l’échange automatique au titre de la DAC. Il s’agira notamment des décisions fiscales anticipées en matière transfrontière et des accords préalables en matière de prix de transfert, ainsi que, le cas échéant, de considérations relatives à d’éventuelles futures initiatives visant à modifier une nouvelle fois la DAC.
Paragraphe 89:
Comme indiqué en décembre 2018[footnoteRef:17], la DAC3 a entraîné un renforcement important de la transparence des informations relatives aux décisions fiscales anticipées et aux accords préalables en matière de prix de transfert. Près de 18 000 décisions ont été saisies dans le répertoire central en 2017, alors que très peu étaient spontanément communiquées avant 2015. S’agissant du nombre de fois où des autorités fiscales nationales ont eu accès à des informations détenues par un autre État membre ainsi que des autres suggestions en vue d’une évaluation plus approfondie, la Commission n’est actuellement pas en possession de ces informations.  [17:  	Rapport de la Commission au Parlement européen et au Conseil Aperçu et évaluation des statistiques et des informations relatives aux échanges automatiques dans le domaine de la fiscalité directe [COM(2018) 844 final]. ] 

Paragraphe 90:
La Commission n’est pas d’accord avec l’affirmation du paragraphe 90 du rapport, cette dernière se fondant sur une interprétation erronée des déclarations du commissaire Moscovici lors de l’audition de la commission TAX3 du 28 novembre 2018. À cette occasion et, conformément à ce qui avait été déclaré précédemment lors du débat du 23 octobre 2018 en plénière, le commissaire Moscovici a indiqué que la Commission estime que, dans le cadre de l’évaluation en cours de la DAC, il convient d’examiner s’il est nécessaire d’étendre le champ de l’échange automatique obligatoire des informations. Au titre des règles «en l’état», après l’entrée en vigueur des dispositions pertinentes de la directive (UE) 2018/822 (DAC6), le champ d’application actuel de l’échange automatique d’informations sera étendu aux dispositifs transfrontières devant faire l'objet d'une déclaration à partir de la mi-2020. 
Paragraphe 91:
La Commission rappelle qu’au titre de l’article 12 de la directive 2011/16/UE, les États membres peuvent procéder à des contrôles simultanés d’un ou de plusieurs contribuables présentant pour eux un intérêt commun ou complémentaire, en vue d’échanger les informations ainsi obtenues. 
S’agissant des demandes groupées, la DAC prévoit déjà la possibilité pour les États membres d’envoyer des demandes groupées (à savoir, des demandes d’informations relatives à un groupe de contribuables non pas sur base individuelle mais sur celle de certaines caractéristiques communes), bien que cela ne soit pas explicitement mentionné dans la directive. Dans la pratique, les demandes groupées sont présentées au titre du cadre de l’UE pour la coopération administrative. Les États membres sont tenus de répondre aux demandes d’informations, pour autant que les informations demandées sont, en particulier, «vraisemblablement pertinentes». Dans le cas des demandes groupées, la pertinence vraisemblable doit se rapporter au groupe et non pas à un contribuable unique. La Commission reconnaît qu’il pourrait s’avérer plus difficile de prouver et de plaider en faveur de la pertinence vraisemblable d’une demande dans le cas d’un groupe de contribuables plutôt que dans le cas d’un contribuable unique.
Paragraphe 92:
La Commission rappelle que, en sus des contrôles simultanés en vertu de l’article 12 de la directive 2011/16/UE (DAC), les États membres peuvent, au titre du cadre européen de coopération existant entre les administrations fiscales, procéder à des inspections conjointes sur site sur la base de l’article 11 de la DAC, dans la mesure où la législation nationale l’autorise.
Paragraphe 94:
La Commission est déterminée à promouvoir la sécurité fiscale ainsi que des systèmes et des procédures fiscaux équitables et simples. Dans les limites de ses compétences, et compte tenu de ses ressources limitées, la Commission encourage activement la convergence des procédures des administrations fiscales dans des domaines fiscaux sélectionnés, à savoir les retenues d’impôts transfrontières sur les revenus passifs (dividendes, intérêts, redevances) versés aux personnes. Le code de conduite sur la retenue à la source de 2017[footnoteRef:18], une initiative non contraignante des services de la Commission, vise à faciliter les investissements transfrontières au sein de l’économie européenne en réduisant les formalités administratives à travers, entre autres, un recours accru des administrations fiscales des États membres aux systèmes numériques aux fins de l’envoi des formulaires et autres documents nécessaires pour garantir le respect des obligations fiscales.  [18:  	Lien vers le code de conduite sur la retenue à la source:	 https://ec.europa.eu/taxation_customs/sites/taxation/files/code_of_conduct_on_witholding_tax.pdf. ] 

Paragraphe 95:
La Commission évalue le fonctionnement de la DAC dans son ensemble, y compris de la DAC4, dans le cadre de son évaluation globale de la mise en œuvre de la directive. Compte tenu, toutefois, de l’entrée en application relativement récente des dispositions de la DAC4, il est prématuré de tirer des conclusions concernant le recours à l’échange d’informations. S’agissant de l’accès à des informations pays par pays, la Commission n’a pas connaissance d'une quelconque limite ou d'un quelconque obstacle particulier qui empêcherait les États membres d’envoyer et de recevoir ce type d’informations. À ce jour, tous les États membres ont envoyé et reçu les déclarations pays par pays. 
S’agissant de l’appel à la Commission à déterminer dans quelle mesure la quatrième directive relative à la coopération administrative est cohérente avec l’action nº 13 du projet BEPS de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), la Commission rappelle que la DAC4 reproduit, presque littéralement, la norme minimale relative à la publication d’informations pays par pays de l’action nº 13 du projet BEPS. En outre, les États membres ont décidé, dans la DAC4, d’avoir recours à la discrétion offerte par la norme minimale de l’OCDE d’introduire l’obligation de «fichiers locaux» au sein de l’UE. En bref, cela signifie que les filiales et les établissements stables européens de sociétés mères ultimes ayant leur résidence fiscale en dehors de l’Union, lesquels ne sont pas encore soumis aux normes minimales en matière de déclaration, doivent communiquer des informations pour le groupe d’entreprises multinationales dans son ensemble à l’autorité compétente de leur État membre.
Paragraphe 96:
Les cinq protocoles conclus par l’UE entre 2015 et 2016 avec l’Andorre, le Liechtenstein, Monaco, Saint-Marin et la Suisse concernant des questions fiscales avaient uniquement vocation à mettre à jour les accords existants en matière de fiscalité de l’épargne avec ces pays. L’objectif était de mettre ces accords en conformité avec les dernières normes de l’OCDE dans le domaine du partage automatique d’informations relatives aux comptes financiers et dans le domaine de l’échange d’informations sur demande.
La Commission n’a jusqu’à présent reçu aucun signal de la part du Conseil laissant présager qu’il envisage d’investir la Commission d’un quelconque mandat de négociation de protocoles complémentaires avec ces cinq pays tiers afin de faire pleinement correspondre les accords connexes à la DAC modifiée. Ces cinq pays coopèrent déjà avec les États membres de l’Union dans le cadre des initiatives associées au projet BEPS. Quoi qu’il en soit, certaines des dispositions spécifiques incluses dans la DAC modifiée (par exemple, celles relatives au répertoire central d’informations sur les décisions au titre de la DAC3) n’ont pas pu être élargies aux pays tiers participants sans modifications importantes de la directive.
La Commission souhaite néanmoins inclure une disposition standard en matière de bonne gouvernance fiscale aux accords d’association en cours de négociation avec l'Andorre, Monaco et Saint-Marin, conformément à la dernière demande du Conseil dans ses conclusions du 11 décembre 2018 dédiées aux relations de l’UE avec les pays d’Europe occidentale non membres de l’Union. Cela permettrait de garantir la mise en œuvre adéquate et complète des normes de bonne gouvernance, et de garantir également que ces États ne feront pas machine arrière.
Paragraphe 98:
En vertu de l’article 9 de la directive 2011/16/UE, les États membres doivent s’informer mutuellement chaque fois qu’ils rencontrent des informations qui les amènent à soupçonner l’existence d’une perte fiscale dans un autre État membre. Actuellement, en application de l’article 4 de la directive 2011/16/UE, chaque autorité nationale compétente dispose d’un point de contact unique chargé d’envoyer et de recevoir et, si nécessaire, de transmettre les informations complémentaires reçues. Ces points de contact sont officiellement appelés bureaux centraux de liaison. La communication entre les bureaux centraux de liaison est nécessaire à l’établissement de contacts plus directs entre les bureaux locaux ou nationaux des États membres chargés de la coopération administrative. En vue d’encourager davantage la communication entre les bureaux centraux de liaison, les services de la Commission ont organisé une réunion des bureaux centraux de l’Union en février 2019, et prévoient d’organiser régulièrement ce type de réunions. En outre, pour promouvoir la coopération entre les hautes instances de direction des autorités fiscales au sein de l’Union, les services de la Commission ont lancé, en 2018, une nouvelle initiative intitulée «sommet UE des administrations fiscales» (TADEUS). Cette initiative est déjà mise en œuvre et, dans ce cadre, les chefs des administrations fiscales des États membres sont tenus de se réunir régulièrement pour discuter, entre autres, de la manière de renforcer la coopération pour lutter plus efficacement contre la fraude et l’évasion fiscales transfrontières.
Paragraphe 102:
La Commission procède actuellement à l’évaluation complète de la DAC dans son ensemble, en vue de préparer le terrain à d’éventuelles futures propositions visant à combler les lacunes dans le cadre global pour la coopération administrative en matière de fiscalité directe. Le rapport d’évaluation devrait être publié au début du second semestre 2019. 
Paragraphe 107: 
Europol est l’Agence de l’Union européenne pour la coopération des services répressifs. La compétence d’Europol en matière de lutte contre les formes graves de criminalité transfrontière couvre un certain nombre d’infractions pénales liées au financement, y compris la fraude. Dans ce contexte, Europol contribue à coordonner, organiser et mettre en œuvre des enquêtes et des actions opérationnelles menées conjointement avec les autorités compétentes des États membres. Europol n’a pas le pouvoir de mener ses propres enquêtes, mais s’emploie à soutenir les services répressifs nationaux. La base juridique révisée [règlement (UE) 2016/794] est entrée en vigueur en mai 2017 et doit être intégralement évaluée d’ici mai 2022. Cette évaluation devrait également porter sur les tâches futures éventuelles d’Europol, dans le cadre des possibilités prévues par le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne.
S’agissant d’un éventuel cadre européen relatif aux enquêtes fiscales transfrontières et à la criminalité financière transfrontière, le sujet nécessiterait de nouvelles analyses et il appartiendrait à la prochaine Commission de s’y intéresser.
Paragraphe 117:
Depuis la fin 2014, la Commission a systématiquement réexaminé les décisions fiscales délivrées dans les 28 États membres. Tous les États membres actifs sur le plan des décisions fiscales ont coopéré dans le cadre des enquêtes en fournissant les informations demandées. Environ 300 dossiers d’entreprises ont été examinés dans ce contexte. Certains dossiers d’entreprises contiennent de nombreuses décisions fiscales, dont certaines doivent faire l’objet d’un examen plus approfondi. Dans les cas spécifiques où un traitement discrétionnaire a été appliqué, la Commission examine si cela aurait pu donner lieu à un avantage économique déloyal pour une entreprise spécifique en violation des règles de l’UE en matière d’aides d’État.
Paragraphe 119:
La Commission examine les informations disponibles afin de mieux comprendre les faits et circonstances permettant de déterminer si Shell bénéficie potentiellement d’un avantage sélectif. Toutefois, indépendamment de la décision relative à Shell, il est important de faire observer que, dans certains cas, un avantage peut également découler de l’application normale de la législation. Par exemple, une décision peut confirmer que l’exonération de participation s’applique ou qu’aucune retenue à la source n’est due sur certains paiements de dividendes. Tant que la législation n’est pas mal appliquée de manière sélective, un avantage de cette nature ne constitue pas une aide d’État illégale.
Paragraphe 120:
La décision finale relative au régime fiscal britannique pour certaines multinationales vient d’être adoptée: Décision du 2 avril 2019 relative au régime d'aide d’État concernant l’exonération sur le financement des groupes instaurée par le Royaume-Uni dans le cadre d’une réforme des règles relatives aux sociétés étrangères contrôlées (SEC). (SA.44896).
La Commission a lancé onze enquêtes formelles sur les pratiques de planification fiscale depuis 2014 [y compris l’affaire SA.34914], dont huit ont mené à la conclusion que la mesure constituait une aide d’État illégale. 
Paragraphe 121:
La Commission a ouvert des enquêtes en matière d’aide d’État dans le domaine de la planification fiscale en 2013, en réponse aux rapports relevant du domaine public et aux révélations dans le cadre des audiences au sein du Sénat américain et du Parlement britannique relatives à l’évasion fiscale par les entreprises multinationales, bien avant les révélations «Luxleaks» de novembre 2014. Elle reconnaît toutefois que les «Luxleaks» ont joué un rôle essentiel pour sensibiliser l’opinion publique à la question.
Il est intéressant d’observer qu’un nombre élevé de décisions révélées par l’enquête «Luxleaks» concernait le traitement fiscal de sociétés de financement. Entre-temps, le Luxembourg a adopté une nouvelle circulaire réglementant leur traitement fiscal (circulaire 56 bis L.I.R.) et les décisions convenues sous l’ancien régime sont tombées en désuétude.
Paragraphes 122 et 123:
Dans la décision relative à McDonald's, la Commission a conclu que l’existence d’aides d’État ne pouvait pas être établie, sur la base des doutes soulevés dans la décision d’ouverture, et a adopté une décision constatant l’absence d’aide. La Commission a notamment conclu que le Luxembourg n’avait pas mal appliqué la convention sur les doubles impositions entre le Luxembourg et les États-Unis, et que la double non-imposition résultait d’une incompatibilité entre les législations fiscales luxembourgeoise et américaine. Le Luxembourg a mis fin à cette faille fiscale en révisant sa législation nationale pour éviter que de telles situations de double non-imposition puissent se reproduire à l’avenir.
Dans le cas spécifique qui nous occupe, la Commission a conclu que le Luxembourg n’a pas fait une application erronée de la convention sur les doubles impositions Luxembourg – États-Unis. Cela ne signifie toutefois pas que la Commission renonce à enquêter sur d’autres éventuelles applications erronées de conventions en matière de double imposition au regard des règles sur les aides d’État. Les conventions en matière de double imposition sont importantes et nécessaires pour éviter que les entreprises paient deux fois des impôts sur la base des mêmes bénéfices. L'application d'une telle convention ne constituerait une aide d’État que si elle bénéficiait à certaines entreprises spécifiques et pas à d’autres sur un même plan juridique et factuel. Le contrôle des aides d’État reste l’instrument adapté pour faire face aux distorsions graves de concurrence, à savoir, lorsque des mesures fiscales accordent des avantages sélectifs à certaines entreprises.
Paragraphe 124:
Le système de supervision des aides d’État a vocation à empêcher les États membres d’accorder aux entreprises des avantages qui ne sont pas compatibles avec le fonctionnement du marché intérieur. En principe, les mesures d’aide doivent être notifiées à la Commission et ne doivent pas être mises en œuvre avant son approbation. 
Les États membres sont tenus de notifier les nouvelles mesures d’aide. Les concurrents du bénéficiaire de l’aide peuvent intenter une procédure en infraction de cette obligation devant les juridictions nationales. Si une mesure d’aide est mise en œuvre avant l’approbation de la Commission et est incompatible avec le marché intérieur, l’État membre concerné doit recouvrer l’aide. Selon une jurisprudence constante, le recouvrement est l’unique moyen logique de rétablir la situation qui existait au sein du marché intérieur avant l’octroi de l’aide incompatible. (Il convient d’observer que la référence au «statu quo» pourrait induire certains lecteurs en erreur, en leur faisant penser que le recouvrement est également censé rétablir la situation financière préalable à l’octroi de l’aide de chaque entreprise affectée par elle.) 
Ces principes et ces règles s’appliquent aux aides accordées sous quelque forme que ce soit, qu’il s’agisse d’une subvention directe, d’une garantie d’État ou d’un allègement fiscal, pour citer quelques exemples. Au titre des traités actuels et de la jurisprudence des instances judiciaires de l’Union, la Commission ne dispose d’aucun moyen d’établir des contre-mesures ou des amendes « dans la perspective d’empêcher les États membres d’accorder» des aides d’État incompatibles, sous la forme d’allègements fiscaux ou sous toute autre forme. La raison en est que le système même de contrôle des aides d’État repose sur un dialogue et une collaboration bilatéraux entre l’État membre concerné et la Commission. 
L’octroi d’aides incompatibles constitue une infraction de la part d’un État membre – pas d’une entreprise – à une règle de l’Union. S’il n’est pas mis un terme à cette infraction dans les délais prescrits par la Commission (en général quatre mois à partir de la date d’une «décision de récupération»), la Commission a la possibilité d’ouvrir une procédure d’infraction contre l’État membre concerné devant la Cour de justice. Les procédures d’infractions peuvent conduire à une décision imposant à l’État membre concerné le paiement d’un montant forfaitaire et d'une pénalité au budget de l’Union. 
S’agissant des entreprises, le risque de recouvrement devrait déjà les dissuader d’accepter des aides dont la Commission pourrait conclure qu’elles sont incompatibles avec le marché intérieur. Dans le domaine des aides d’État, la Commission ne peut imposer des amendes aux entreprises que si elles ne coopèrent pas dans le contexte d’une enquête, pour autant que certaines conditions soient remplies. 
Paragraphe 125:
En 2016, la Commission a adopté sa communication relative à la notion d’«aide d’État», qui contient une section dédiée aux «questions spécifiques relatives aux mesures fiscales» et qui abroge la communication de la Commission sur l’application des règles relatives aux aides d’État aux mesures relevant de la fiscalité directe des entreprises de 1998. La même année, la Commission a publié un document de travail sur les aides d’État et les décisions fiscales anticipées, qui a été présenté lors du forum de haut niveau sur les aides d’État du 3 juin 2016. De plus, la Commission propose des orientations dans chacune de ses décisions relatives aux aides d’État, où les caractéristiques d’une mesure d’aide d’État sous la forme d’un allègement fiscal sont discutées.
Paragraphe 126:
Les «cas bien définis» auxquels se réfère la résolution apparaissent vagues à la Commission. Les seuls «cas bien définis» auxquels s’intéresse la Commission répondent aux quatre conditions cumulatives qui, selon le traité, doivent être remplies pour qu’une mesure puisse être qualifiée d’aide d’État. Premièrement, il doit s’agir d’une intervention de l’État ou au moyen de ressources d’État. Deuxièmement, cette intervention doit être susceptible d’affecter les échanges entre les États membres. Troisièmement, elle doit accorder un avantage sélectif à son bénéficiaire. Quatrièmement, elle doit fausser ou menacer de fausser la concurrence. Ces conditions, sur lesquelles la Commission appuie son application du contrôle des aides d’État, sont directement dérivées du traité. 
Depuis 2013, la Commission a examiné plus d’un millier de décisions fiscales distinctes du point de vue des règles de l’UE en matière d’aides d’État. Près de 600 d’entre eux provenaient des dossiers «Luxleaks». 
Paragraphe 127:
La commission ne définit pas le type de réforme qu’elle envisage. La Commission rappelle que l’application des règles en matière d’aides d’État, pour toute mesure «sous quelque forme que ce soit», est consacrée aux articles 107 et 108 du traité.
Paragraphe 133:
Dans ce contexte, il convient de mentionner que les nouvelles règles applicables aux transformations, fusions et scissions transfrontalières, sur lesquelles un accord politique a été trouvé entre les colégislateurs en avril 2019 et qui modifiera la directive (UE) 2017/1132[footnoteRef:19], contiennent des mesures anti-abus fortes et obligatoires pour chacune des trois opérations transfrontalières. Il s’ensuit que les autorités ne doivent pas autoriser une opération s’il s’avère qu’elle a été réalisée à des fins abusives, frauduleuses ou criminelles. Cela permettrait de faire face – au cas par cas – au risque que certaines entreprises, y compris les sociétés écrans, puissent abuser d’opérations transfrontalières sans toutefois pénaliser la plupart des entreprises, qui se restructurent ou déménagent pour de véritables motifs. Toutefois, ces règles portent sur la mobilité transfrontalière des entreprises et ne se concentrent pas sur les sociétés écrans en tant que telles. [19: 	 http://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-8-2019-0429_FR.html.] 

Paragraphe 138:
Une entreprise pourrait avoir plusieurs raisons non fiscales de se constituer. Le droit des sociétés de l’UE n’harmonise pas les exigences des États membres en matière de constitution en société . Au contraire, les États membres sont libres d’appliquer aux entreprises leurs propres exigences en matière de constitution en société, y compris l’exigence d’un lien économique avec leur territoire.
Ceci étant, afin de lutter contre l’évasion fiscale à travers des régimes fiscaux artificiels, l’UE a introduit un nombre élevé de mesures pour permettre aux États membres de recueillir et d’échanger les informations pertinentes concernant les régimes fiscaux artificiels, et pour leur fournir les outils juridiques pour garantir une fiscalité équitable. Voir par exemple les directives sur la lutte contre l’évasion fiscale ou les directives modifiées relatives à la coopération administrative. La Commission examinera si de nouvelles mesures sont nécessaires dans ce domaine. 
Paragraphe 139:
La Commission a lancé une étude pour évaluer les problèmes liés aux sociétés écrans au sein de l’UE. Cette étude doit entre autres déterminer ce qui constitue une société écran abusive. Dans ce contexte, cette étude doit examiner les mesures de l’UE et nationales pour faire face au recours à des sociétés écrans à différentes fins (y compris la fraude ou l’évitement des obligations sociales et fiscales, la lutte contre le blanchiment de capitaux) ou dans différents secteurs. Elle n’a toutefois pas pour objectif de dresser un bilan de qualité de tous les instruments législatifs et stratégiques connexes. Cette étude devrait être achevée avant la fin 2019.
La Commission rappelle que, au titre de l’article 24 de la quatrième directive anti-blanchiment, les États membres interdisent aux établissements de crédit et aux établissements financiers de nouer ou de maintenir une relation de correspondant avec une société bancaire écran. Ils leur imposent de prendre des mesures appropriées pour qu’ils ne nouent pas ou ne maintiennent pas de relations de correspondant avec un établissement de crédit ou un établissement financier connu comme autorisant l’utilisation de ses comptes par une société bancaire écran.
TVA
Paragraphe 143:
La mise en œuvre du système de TVA définitif permettra de garantir un traitement égal entre les transactions transfrontières et nationales, en rétablissant le principe du paiement fractionné de la TVA. Avec la mise en place du régime de TVA définitif, un fraudeur potentiel serait tenu de payer la TVA à son propre fournisseur (soit au niveau national, soit intra-UE) et ne serait par conséquent pas en mesure de disparaître avec le montant total de la TVA, comme c’est actuellement le cas. Par conséquent, sous le régime définitif, le traitement TVA applicable aux transactions transfrontières sera semblable aux traitements nationaux. La nature autorégulatrice de la TVA sera réintroduite. De telles solutions feront perdre de leur attrait aux systèmes de fraude et réduiront fortement les montants concernés. Cela permettra de traiter les causes profondes des fraudes intracommunautaires actuelles à l’opérateur défaillant, à savoir, l’exonération de TVA des échanges transfrontières, ce qui devrait réduire de 80 % les opportunités de procéder à ce type de fraude.
La comparaison des résultats des études relatives à l’écart de TVA réalisées avant et après l’introduction du système de TVA définitif devrait donner une indication claire de l’effet de la réforme sur les recettes de TVA des États membres.
Paragraphe 144:
La Commission dirige et coordonne les efforts visant à estimer l’écart de TVA. L’estimation et la publication de l’écart de TVA constituent un processus permanent. Tous les États membres participent à l’élaboration de l’étude relative à l’écart de TVA, à l’occasion de réunions de consultation avant la publication annuelle de l’étude.
Paragraphe 146:
La mise en œuvre du système de TVA définitif, tel que mentionné ci-dessus, impliquera une réduction de la charge administrative associée aux échanges transfrontières. Dans ce contexte, il est prévu que les opérateurs commerciaux transfrontières  auront la possibilité de recourir à un système élargi de guichet unique, permettant non seulement de satisfaire leurs obligations en matière de déclaration et de paiements de la TVA, mais également de déduire, sous certaines conditions, la TVA en amont acquittée dans un autre État membre. De plus, la proposition de train de mesures sur la simplification de la TVA pour les PME vise à réduire les coûts de conformité en matière de TVA pour les petites entreprises exerçant des activités transfrontières en ouvrant l’exonération des PME aux entreprises n’étant pas établies dans l’État membre dans lequel la TVA est due et à travers un ensemble de mesures de simplification relatives aux obligations en matière de TVA.
Paragraphe 154: 
Une fois la directive relative au système de TVA définitif adoptée, la Commission pourrait envisager de présenter une proposition de règlement d’exécution détaillant de manière exhaustive les normes communes en matière d’octroi et d’abrogation du statut d’assujetti certifié ainsi que les autres aspects pratiques relatifs à son fonctionnement global dans le cadre du système de TVA définitif. 
Paragraphe 155:
L’essentiel en définitive est de veiller à ce que les autorités fiscales pertinentes de l’État membre dans lequel la TVA est due aient facilement et rapidement accès aux informations fournies par l’assujetti dans son État membre d’établissement via le portail du guichet unique. 
L’expérience du mini-guichet unique existant démontre que le stockage décentralisé des données ne cause pas de problèmes pour ce qui est de l’accès aux données.
Il semblerait que le stockage centralisé d’informations ou leur stockage décentralisé accompagné d’une forte interconnexion devrait en fin de compte produire le même résultat.
De surcroît, la mise sur pied d’un tout nouveau système informatique aux fins de la création d’un portail de guichet unique européen centralisé prendrait inévitablement du temps et entraînerait des coûts importants. Par conséquent, la Commission envisage plutôt d’étendre le système décentralisé existant.
Paragraphe 156:
S’agissant du suivi de l’application et des risques potentiels du mécanisme d’autoliquidation généralisé (MALG), la directive MALG même [directive (UE) 2018/2057] prévoit déjà un «mécanisme de réaction», avec l’intervention de la Commission, dans le cas où l’application du MALG entraînerait «une incidence négative considérable sur le marché intérieur». En outre, le MALG est une dérogation temporaire dont l’arrivée à échéance est prévue le 30 juin 2022, alors que la proposition relative au système de TVA définitif prévoit son application à partir du 1er juillet 2022.
Paragraphe 158: 
L’obligation de fournir des données électroniques pour chaque colis entrant au sein de l’UE permettra aux États membres de réaliser des analyses de risques sur ces types de marchandises et d’identifier l’utilisation abusive des procédures d’«échantillons» ou de sous-estimation de la valeur[footnoteRef:20]. Les procédures manuelles actuelles ne sont plus adaptées à une identification adéquate des abus sur le nombre croissant d’importations de marchandises issues du commerce électronique.  [20:  	Article 6, paragraphe 1, du règlement (UE) nº 952/2013.] 

Le code des douanes de l’Union contient déjà des règles relatives aux communications de données électroniques, et les États membres doivent fournir tous les efforts nécessaires à la mise à jour de leurs systèmes informatiques pour un déploiement complet dans le calendrier prévu.
Paragraphe 164:
Dans l’environnement actuel, pour pouvoir lutter contre la fraude fiscale, les administrations fiscales doivent avoir accès à un large ensemble d’informations de manière très rapide et, de surcroît, en temps réel. La Commission a déjà travaillé à cette question pour que les autorités fiscales aient automatiquement accès à de nouvelles informations, telles que des informations douanières ou des informations relatives à l’immatriculation des véhicules. La nouvelle proposition de la Commission concernant l’échange de données relatives aux services de paiement[footnoteRef:21] est également un élément essentiel de la nouvelle stratégie pour lutter contre la fraude à la TVA dans le domaine du commerce électronique. Au titre de cette proposition, les prestataires de services de paiements établis au sein de l’Union sont tenus de transmettre aux autorités fiscales des États membres les données relatives aux bénéficiaires des opérations de paiement qu’ils effectuent. Un seuil de 25 paiements reçus par trimestre a été mis en place pour assurer que les données relatives aux citoyens effectuant des ventes occasionnelles ne soient pas saisies. Ces données seront par la suite centralisées dans une base de données au niveau de l’UE, le CESOP (système électronique central concernant les informations sur les paiements), qui les nettoiera, les regroupera et les recoupera avec d’autres bases de données européennes (telles que VIES, guichet unique, etc.). Les fonctionnaires de liaison Eurofisc auront ensuite accès à ces données et aux rapports extraits de CESOP pour les aider à lutter contre la fraude à la TVA dans le secteur du commerce électronique.  [21:  	COM(2018) 813 final.] 

La Commission a également examiné avec les autorités fiscales des États membres les différentes modalités en place dans les États membres de l’Union pour communiquer les données (listings TVA) relatives aux transactions nationales entre entreprises (B2B). De telles obligations de déclaration existent uniquement en Belgique, en Bulgarie, en Espagne, en Estonie, en Hongrie, en Italie, en Lettonie, en Lituanie, en Pologne, en République tchèque, en Roumanie et en Slovaquie. La Commission a conclu que, globalement, les listings TVA sont une source d’informations utile dans la lutte contre la fraude à la TVA, mais que la facilité d’utilisation des données est sérieusement compromise par les déclarations tardives et les différences dans les périodes de déclaration. Toutefois, la mise en œuvre d’un système à l’échelle de l’Union à travers lequel de tels listings nationaux seraient échangés en temps réel nécessiterait du temps.
Paragraphe 167:
En collaboration étroite avec les États membres, la Commission reste attachée à l’établissement d’un Parquet européen avant la fin 2020. En collaboration avec le directeur administratif par intérim du Parquet européen, les services de la Commission mettent en œuvre les actions préparatoires nécessaires en lien avec la structure interne et administrative. Les procédures de sélection du chef du Parquet européen et des procureurs européens sont actuellement en cours, et il reviendra au Parlement européen et au Conseil de décider en dernier recours des candidats finals. Le Parquet européen pourrait s’appuyer sur la coopération et l’expérience d’autres institutions et organes de l’Union. Le règlement OLAF[footnoteRef:22] est en phase de modification dans le but de réglementer davantage la relation entre les deux organes, afin de garantir un niveau de complémentarité maximum et la protection du budget à travers la combinaison de moyens pénaux et administratifs. La directive relative à la protection des intérêts financiers de l’Union[footnoteRef:23], que les États membres doivent transposer avant la fin juillet 2019, prévoit déjà une harmonisation des sanctions applicables aux infractions qui relèveront de la compétence du Parquet européen, et garantit leur effet dissuasif au sein de l’Union. [22:  	Règlement (UE, Euratom) nº 883/2013 du Parlement européen et du Conseil du 11 septembre 2013 relatif aux enquêtes effectuées par l’Office européen de lutte antifraude (OLAF), et la proposition de la Commission en vue de sa modification [COM(2018) 338 final].]  [23:  	Directive (UE) 2017/1371 du Parlement européen et du Conseil du 5 juillet 2017 relative à la lutte contre la fraude portant atteinte aux intérêts financiers de l’Union au moyen du droit pénal. ] 

Paragraphe 168:
La Commission est au courant des propositions formulées par les experts d’avoir recours à la technologie des registres distribués et à des devises numériques (appelées «chaînes de bloc) dans le cadre de versements de TVA. Actuellement, ces propositions semblent fondées sur une simplification théorique excessive du système de TVA. La conception actuelle du système de TVA semble empêcher l’utilisation de la solution décrite par les experts. Afin de «placer les données relatives aux transactions transfrontières sur une “chaîne de blocs” et [d']avoir recours à des devises numériques sécurisées (...)», il convient de revoir la conception du système de TVA. Dans ce cas de figure, c’est probablement la transformation du système de TVA et pas nécessairement la solution technologique décrite qui influencera les agissements frauduleux.
Paragraphes 172-173:
La mise en œuvre du système de TVA définitif permettra de garantir un traitement égal entre les transactions transfrontières et nationales, en rétablissant le principe du paiement fractionné de la TVA et en faisant perdre les systèmes de fraude en attractivité (pour de plus amples informations, voir le paragraphe 143). S’agissant de l’abus du régime de transit et d’autres régimes douaniers, la Commission souhaite souligner que le nouveau règlement relatif à la coopération administrative dans le domaine de la TVA[footnoteRef:24] prévoit un échange automatisé d’informations entre les autorités douanières et fiscales pour prévenir la fraude à la TVA à l’importation. Il introduit également la possibilité pour Eurofisc, EUROPOL et l’OLAF d’échanger des informations concernant les systèmes de fraude les plus graves et de tirer profit des informations et des expériences de chaque organisation. L’objectif de ces mesures était d’élargir la ligne de front contre les fraudeurs à la TVA, en obtenant une vision plus complète de leurs systèmes frauduleux et un ensemble plus large d’outils pour y faire face. [24:  	Règlement (UE) 2018/1541 du Conseil du 2 octobre 2018.] 

Imposition des personnes physiques
Paragraphe 181:
Les États membres du groupe «Code de conduite» ont jusqu’à présent décidé de ne pas évaluer les mesures d’imposition des personnes physiques relevant du code de conduite dans le domaine de la fiscalité des entreprises. Toutefois, dans le cadre de la réflexion interne sur la réforme de code que mènent actuellement les services de la Commission, un ensemble de possibilités sont examinées quant aux futurs travaux du code. 
Paragraphe 196:
La Commission a exprimé ses inquiétudes quant aux programmes de soutien à l’investissement dans son rapport adopté le 23 janvier 2019. Au cours des dernières années, on a vu se multiplier les programmes de citoyenneté par investissement (les «passeports dorés») et les programmes de résidence par investissement (les «visas dorés»), qui visent à attirer les investissements en accordant aux investisseurs la citoyenneté du pays concerné ou des droits de résidence dans celui-ci. Trois États membres appliquent des programmes de citoyenneté par investissement dans le cadre desquels la citoyenneté est accordée dans des conditions moins strictes que celles prévues par les régimes ordinaires de naturalisation, en particulier sans obligation de résidence préalable effective dans le pays concerné. De tels programmes ont des implications pour l’Union européenne dans son ensemble, car toute personne ayant la nationalité d’un État membre est en même temps un citoyen de l’Union. En effet, bien qu’il s’agisse de programmes nationaux, il en est délibérément fait la promotion et ils sont souvent explicitement annoncés comme un moyen d’acquérir la citoyenneté de l’Union ainsi que tous les droits et privilèges qui y sont associés, en particulier le droit à la libre circulation. Les programmes de citoyenneté par investissement diffèrent des programmes de résidence par investissement (les «visas dorés»), qui visent à attirer les investissements en échange de droits de résidence dans le pays concerné et sont appliqués par vingt États membres de l’UE. Les risques inhérents aux programmes de résidence par investissement sont néanmoins similaires à ceux soulevés par les programmes d’octroi de la citoyenneté par investissement.
Ces pratiques ont une incidence sur l’UE dans son ensemble. La décision d’un État membre d’octroyer la citoyenneté aux fins d’investissement confère automatiquement des droits en ce qui concerne les autres États membres. En particulier le droit de circuler librement, le droit de voter et de se porter candidat aux élections locales et européennes, le droit de bénéficier de la protection consulaire en cas de non-représentation en dehors de l’UE, et le droit d’accéder au marché intérieur pour y exercer des activités économiques. La délivrance d’un titre de séjour dans le cadre d’un programme de résidence par investissement mis en place dans un État membre a également une incidence sur les autres États membres. En effet, un titre de séjour en cours de validité permet à un ressortissant d’un pays tiers de circuler librement dans l’espace Schengen pendant 90 jours sur une période de 180 jours. Il permet également l’accès pour de courts séjours en Bulgarie, en Croatie, à Chypre et en Roumanie grâce à la reconnaissance unilatérale des titres de séjour par ces États membres. Il est donc essentiel que tous les contrôles utiles, en particulier les contrôles de sécurité, soient effectués avant de délivrer un tel permis.
La Commission partage l’analyse du Parlement des risques présentés par les programmes de soutien à l’investissement, notamment en matière de sécurité, de blanchiment d’argent, de corruption, de contournement des règles de l’UE et de fraude fiscale.
En outre, la Commission a souligné le manque de transparence et de gouvernance de ces programmes. Ce manque de transparence accentue encore davantage les risques identifiés. L’étude commandée par la Commission, qui a servi de base au rapport, a révélé que les informations disponibles sur les programmes de citoyenneté et de résidence par investissement mis en place par les États membres sont incomplètes. À titre d’exemple, des statistiques claires sur les demandes reçues, acceptées et rejetées font défaut ou sont insuffisantes.
Paragraphe 198:
La Commission a exprimé ses inquiétudes quant aux risques spécifiques qui découlent des programmes de soutien à l’investissement dans son rapport adopté le 23 janvier 2019. 
C’est pourquoi la Commission a entrepris dans le rapport de créer et soutenir un groupe d’experts issus des États membres, qui sera chargé:
· d’examiner les risques spécifiques induits par les programmes de citoyenneté par investissement;
· d’élaborer, d’ici la fin 2019, un ensemble commun de contrôles de sécurité, y compris des processus de gestion des risques qui prennent en compte les risques en matière de sécurité, de blanchiment d’argent, de fraude fiscale et de corruption; et de s’intéresser aux questions de transparence et de bonne gouvernance dans la mise en œuvre des programmes tant de citoyenneté que de résidence par investissement.
La première réunion de ce groupe a eu lieu le 5 avril 2019 et les travaux des experts des États membres sont en cours. Une nouvelle réunion est prévue pour le 8 juillet 2019.
Paragraphe 201:
La Commission soutiendra les efforts du groupe d’experts pour veiller à la mise en place d’un échange d’informations efficace entre les États membres en ce qui concerne les programmes de citoyenneté par investissement, y compris: une consultation préalable pour des raisons de sécurité; un échange d’informations et de statistiques claires sur les demandes reçues, acceptées et rejetées; ainsi qu’ une consultation des demandes rejetées pour des raisons de sécurité. L’élaboration d’un ensemble commun de contrôles de sécurité comprendra un examen de la conformité avec l’ensemble des contrôles de sécurité requis par la législation de l’Union pour entrer sur le territoire de l’Union, ainsi que de l’applicabilité de ces contrôles. Elle tiendra également compte des contrôles de vigilance communs et des procédures communes pour la mise en œuvre de ces contrôles par les États membres. S’agissant de la prochaine évaluation supranationale des risques de la Commission dans le contexte de la lutte contre le blanchiment de capitaux, la Commission souligne qu’il est en premier lieu nécessaire de disposer de données fiables concernant les programmes de citoyenneté et de résidence par investissement au sein de l’Union avant que toute analyse des risques ne soit possible. Il serait également nécessaire de disposer d’éléments probants indiquant d’éventuels liens entre ces programmes et le blanchiment de capitaux. La Commission souligne que, dans un premier temps, le groupe d’experts créé suite au rapport de la Commission est chargé d’élaborer, au niveau national, des processus de gestion des risques relatifs au blanchiment de capitaux et aux programmes de citoyenneté et de résidence par investissement. S’agissant de la mesure dans laquelle ces systèmes ont été utilisés par les citoyens de l’Union, le groupe d’experts a été chargé de s’intéresser à la transparence des systèmes, y compris la mise à disposition de statistiques sur les pays d’origine des demandeurs. La Commission a suggéré que les travaux du groupe comprennent un examen des documents et du statut accordé au titre de ces systèmes. 
Paragraphe 207:
Les entrepôts douaniers sont loin d’être sur un pied d’égalité juridique avec les zones franches en vertu du code des douanes de l’Union. Les différences essentielles sont que:
- une déclaration en douane contenant des informations détaillées sur les marchandises doit être déposée et les marchandises déclarées doivent donner lieu à mainlevée aux fins du régime de l’entrepôt douanier;
- une garantie du montant de toute dette douanière potentielle est requise pour l’entrepôt douanier;
Pour le régime des zones franches, aucune déclaration en douane ou garantie n’est requise. La recommandation suggérée ne semble par conséquent pas justifiée.
Paragraphe 210:
La Commission est consciente du fait que toute procédure visant à faciliter le commerce légitime pourrait également mener à des détournements à des fins de fraude fiscale. Pour évaluer ces éventuels détournements dans les zones franches, la Commission a, ces dernières années, demandé des informations aux États membres qui ont répondu qu’aucun détournement systématique n’avait été détecté.
La Commission rappelle qu’un régime de transparence renforcé s’appliquera aux ports francs suite à la transposition dans le droit national des dispositions de la cinquième directive anti-blanchiment. En vertu de l’article 2, paragraphe 1, point j), de cette directive, les personnes qui entreposent ou négocient des œuvres d’art ou agissent en qualité d’intermédiaires dans le commerce des œuvres d’art quand celui-ci est réalisé dans des ports francs, lorsque la valeur de la transaction ou d’une série de transactions liées est d’un montant égal ou supérieur à 10 000 EUR, sont tenues d’appliquer l’ensemble des obligations en matière de prévention du blanchiment de capitaux visées par la directive. 
S’agissant d’une éventuelle nouvelle proposition sur l’échange d’informations dans ce domaine, il appartiendrait à la prochaine Commission de s’y intéresser. Toute éventuelle future proposition dans ce domaine se doit d’être correctement conçue et orientée afin de trouver le juste équilibre entre la lutte contre la fraude et la charge et les coûts administratifs imposés aux autorités concernées pour qu’un tel échange d’informations puisse être mis en œuvre. À cet égard, il serait par conséquent essentiel de procéder à une analyse solide pour déterminer quelles informations précises doivent être échangées afin que le but recherché puisse être atteint de la façon la plus efficace et la plus efficiente possible.
Paragraphe 211:
S’agissant d’une éventuelle nouvelle proposition, il appartiendrait à la prochaine Commission de s’y intéresser après avoir, dans un premier temps, analysé les coûts et les avantages d’une élimination progressive des zones franches au sein de l’UE. 
La Commission rappelle qu’un régime de transparence renforcé s’appliquera aux ports francs suite à la transposition dans le droit national des dispositions de la cinquième directive anti-blanchiment. En vertu de l’article 2, paragraphe 1, point j), de cette directive, les personnes qui entreposent ou négocient des œuvres d’art ou agissent en qualité d’intermédiaires dans le commerce des œuvres d’art quand celui-ci est réalisé dans des ports francs, lorsque la valeur de la transaction ou d’une série de transactions liées est d’un montant égal ou supérieur à 10 000 EUR, sont tenues d’appliquer l’ensemble des obligations en matière de prévention du blanchiment de capitaux visées par la directive. 
Paragraphe 214:
Du point de vue des aides d’État, les mesures d’amnistie fiscale sont en principe considérées comme des mesures générales pour autant qu’elles soient accessibles à toute entreprise de tout secteur ou de toute taille, sans accorder de préférence à un quelconque groupe d’entreprises prédéfini ou entraîner une sélectivité de facto. En outre, ces mesures ne doivent laisser aucune marge d’appréciation aux administrations fiscales en ce qui concerne l’octroi et le champ d’application de la mesure, et les conditions applicables doivent être vérifiées de manière appropriée. 
Dans le cas où ces conditions ne seraient pas remplies et que la Commission aurait des raisons de penser qu’une mesure d’amnistie fiscale n’est pas générale, elle peut engager une enquête en matière d’aides d’État.
Lutte contre le blanchiment de capitaux
Paragraphe 223:
La Commission rappelle qu’elle a souligné à de nombreuses reprises, y compris dans son programme de travail et dans ses discours sur l’état de l’Union, que la transposition et la mise en œuvre efficace des dispositions des quatrième et cinquième directives anti-blanchiment représentent des domaines prioritaires. Des ressources dédiées ont été mises à disposition pour soutenir les États membres dans leurs efforts de transposition et pour procéder à des contrôles approfondis axés sur l’efficacité de la mise en œuvre des règles au niveau national au moyen d’un projet spécifique mené par des experts.
Paragraphe 225:
La Commission a publié en septembre 2018 une communication intitulée «Renforcer le cadre de l’Union en matière de surveillance prudentielle et de surveillance anti-blanchiment applicable aux établissements financiers»[footnoteRef:25] et a apporté tout son soutien au plan d’action de décembre 2018. La Commission a déjà commencé à suivre les progrès dans la mise en œuvre du plan d’action. La Commission tiendra le Parlement européen et le Conseil informés. [25:  	COM(2018) 645 final du 12.9.2018.] 

Comme le prévoit le plan d’action, le rapport de la Commission sur les affaires récentes de blanchiment de capitaux impliquant des banques de l’Union est en cours de préparation. Ce rapport a pour objet de recenser les facteurs ayant contribué à ces affaires et d’apporter une meilleure base d’appui pour d’éventuelles nouvelles actions législatives au niveau de l’Union à moyen et long terme. Les affaires sur lesquelles s’appuiera le rapport concernent de nombreux établissements financiers différents dans différents États membres.
Dans le cadre de ces préparatifs, la Commission organise des débats avec des experts nationaux participant à différents groupes organisés par la Commission européenne à Bruxelles. La Commission visite également les États membres dans lesquels des affaires se sont récemment produites pour discuter avec les autorités de surveillance, les autorités et les établissements financiers concernés.
Paragraphe 226:
Des mécanismes de contrôle et de surveillance de la conduite des membres du conseil des gouverneurs de la BCE sont en place. À cet égard, la BCE a adopté en janvier 2019 un code de conduite unique applicable aux responsables de haut niveau de la Banque centrale européenne, y compris aux gouverneurs (JO 2019/C 89/03). Il a pour objet de renforcer et d’affiner les cadres de bonne gouvernance et d’intégrité de la BCE, qui existent déjà depuis un certain temps. Ce code unique améliore par exemple la gestion de potentiels conflits d’intérêts en introduisant des règles spécifiques régissant les activités après la cessation des fonctions, les opérations financières d’ordre privé et les relations avec des groupes d’intérêt. 
S’agissant de la protection des gouverneurs en cas d’abus de pouvoir de la part des autorités nationales investies du pouvoir de nomination, l’existence d’un droit de recours direct pour les gouverneurs devant la Cour de justice de l’Union européenne (CJUE) à l’article 14.2 du protocole nº 4 du TFUE, une disposition du droit primaire de l’Union, apporte déjà une protection suffisante. Alors que les autorités nationales peuvent relever un gouverneur de ses fonctions en cas de faute grave avérée ou s’il ne remplit plus les conditions nécessaires à l’exercice de ses fonctions, un recours peut être introduit auprès de la Cour de justice par le gouverneur concerné dans un délai de deux mois à compter de la publication ou de la notification de l’acte.
Paragraphe 228:
La Commission rappelle que, au titre de l’article 65 de la quatrième directive anti-blanchiment, elle a l’obligation d’élaborer, au plus tard le 11 janvier 2022, et tous les trois ans ensuite, un rapport sur la mise en œuvre de la directive et de le soumettre au Parlement européen et au Conseil.
Ce rapport doit notamment comprendre un rapport sur la disponibilité, pour les autorités compétentes et les CRF des États membres, des informations pertinentes (y compris des informations sur les bénéficiaires effectifs) pour la prévention de l’utilisation du système financier aux fins du blanchiment de capitaux et du financement du terrorisme, ainsi qu’une étude de faisabilité de mesures spécifiques et de mécanismes au niveau de l’Union et des États membres pouvant permettre de recueillir des informations sur les bénéficiaires effectifs des sociétés et autres entités juridiques constituées en dehors de l’Union.
Le premier rapport est accompagné, si nécessaire, de propositions législatives appropriées.
Paragraphe 231:
En avril 2018, la Commission a adopté une proposition[footnoteRef:26] pour faciliter l’accès aux informations financières pour toutes les infractions pénales, y compris le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme. Un accord politique a été obtenu sur la directive en février 2019 et le texte a été approuvé par le Parlement européen en avril 2019. La proposition facilite l’accès aux informations financières soumises à des garanties procédurales nationales.  [26:  	COM(2018) 213 final du 17.4.2018.] 

Paragraphe 232:
Dans les rapports par pays, publiés le 27 février, la Commission utilise différents indicateurs économiques pour aborder le phénomène de la planification fiscale agressive. Parmi les indicateurs sélectionnés figure la proportion d’investissements directs étrangers (IDE) détenus par des entités ad hoc par rapport au total des IDE. Ces indicateurs soulignent la rupture qui peut exister dans certaines économies entre les flux financiers causés par la planification fiscale agressive et l’activité économique réelle.
S’agissant des dépendances de la Couronne (Jersey, Guernesey et l’Île de Man), elles font l’objet du processus d’examen dans le cadre de la liste de l’Union européenne des pays et territoires non coopératifs à des fins fiscales.
Paragraphe 242:
Comme le souligne la communication de la Commission susmentionnée de septembre 2018 intitulée «Renforcer le cadre de l’Union en matière de surveillance prudentielle et de surveillance anti-blanchiment applicable aux établissements financiers»[footnoteRef:27], la Commission poursuivra la réflexion visant à déterminer si les directives actuelles, en leur qualité de directives d’harmonisation minimale, sont propices à l’émergence d’un système de surveillance anti-blanchiment cohérent et viable dans l’Union. Elle déterminera si de nouvelles actions sont nécessaires à long terme, y compris l’éventuelle transformation de la directive anti-blanchiment en un règlement, mesure qui offrirait la possibilité de définir un cadre réglementaire de l’Union à la fois harmonisé et directement applicable pour lutter contre le blanchiment de capitaux. [27:  	COM(2018) 645 final du 12.9.2018.] 

Comme précédemment souligné, le rapport de la Commission sur les affaires récentes de blanchiment de capitaux impliquant des banques de l’Union est en cours de préparation.
Paragraphe 247:
Conformément à la communication de la Commission de septembre 2018 intitulée «Renforcer le cadre de l’Union en matière de surveillance prudentielle et de surveillance anti-blanchiment applicable aux établissements financiers», la Commission continuera de considérer de manière proactive les lacunes existantes, y compris dans le cadre de la coopération entre les autorités de surveillance anti-blanchiment et les autorités de surveillance prudentielle, et de déterminer des manières d’y remédier de la manière le plus adaptée possible. Plusieurs modifications ont été présentées au cours des derniers mois en vue d’améliorer la coordination et la coopération entre les différentes autorités concernant le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme, tels que celles qui ont été acceptées dans le contexte de la directive sur les exigences de fonds propres et du règlement ABE. La Commission examinera également les actions à long terme suggérées dans le document «Reflection Paper on possible elements of a Roadmap for seamless cooperation between Anti Money Laundering and Prudential Supervisors in the European Union» («Document de réflexion sur les possibles composantes d’une feuille de route pour une coopération sans encombres entre autorités de surveillance anti-blanchiment et de surveillance prudentielle dans l’Union européenne»). Comme souligné dans la communication de la Commission de septembre 2018, «d’autres solutions pourraient aussi être envisagées afin de garantir une surveillance anti-blanchiment cohérente et de qualité, un échange d’informations fluide et une coopération optimale entre toutes les autorités concernées dans l’Union. Il pourrait pour cela être nécessaire de confier des tâches spécifiques de surveillance anti-blanchiment à un organisme de l’Union.»
La Commission confirme que la nécessité de procéder au suivi de l’ensemble des mesures énumérées dans le document de réflexion sera soigneusement examinée, y compris la création d’un mécanisme au niveau de l’Union pour coordonner ou soutenir les activités des autorités de surveillance chargées de la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme ou des établissements financiers, en particulier dans les situations où les problématiques en la matière sont susceptibles d’avoir des incidences transfrontières.
En vertu du cadre législatif actuellement en vigueur, la Commission est déjà tenue d’évaluer la nécessité, la proportionnalité et la faisabilité d’un mécanisme au niveau de l’Union pour coordonner et soutenir les autorités nationales pertinentes dans leurs activités au titre du la quatrième directive anti-blanchiment. Toutes nouvelles mesures, y compris d’éventuelles propositions législatives, seront élaborées sur cette base.
Paragraphe 250:
La Commission confirme qu’elle considère qu’une harmonisation accrue des pratiques et des procédures de surveillance des autorités nationales de lutte contre le blanchiment revêt la plus haute importance et qu’elle soutiendra toutes mesures prises à cet effet. 
La Commission rappelle que le 10 janvier, en vertu des dispositions de la directive anti-blanchiment[footnoteRef:28] (et avec l’étroite implication de la Commission et des Autorités européennes de surveillance), des représentants de la Banque centrale européenne et de toutes les autorités nationales compétentes (responsables de contrôler le respect des obligations en matière de lutte contre le blanchiment de capitaux par les établissements financiers de l’Union) sont parvenus à un accord sur les modalités pratiques de l’échange d’informations. Les nouvelles règles précisent clairement qu'en cas de découverte d'’un maillon faible dans le système, un mécanisme de coopération est en place pour que des actions communes puissent être prises. L’accord contient des règles détaillées précisant le type d’informations qui devraient être échangées, dans quelles conditions, et les garanties en matière de confidentialité et de protection des données qui s’appliqueront pour protéger les données financières des particuliers et des entreprises. Il s’agit d’un élément essentiel de la directive anti-blanchiment modifiée et du plan d’action adopté par le Conseil «Ecofin» le 4 décembre 2018. [28:  	Directive (UE) 2015/849, modifiée par la directive (UE) 2018/843. ] 

La Commission suivra de près les évolutions dans ce domaine, également à la lumière de la transposition de la directive anti-blanchiment modifiée attendue début 2020, et prendra toutes les mesures qu’elle considère nécessaires pour évaluer et, le cas échéant, améliorer la situation.
S’agissant du rôle de l’Autorité bancaire européenne, la Commission rappelle que, en plus de la communication de septembre 2018, la Commission a également présenté une proposition visant à modifier le règlement ABE en vue de renforcer le rôle de l’Autorité bancaire européenne pour ce qui est du blanchiment de capitaux, y compris concernant le renforcement des capacités de coordination et de coopération entre les différentes autorités compétentes. Cette proposition a été adoptée pour les législateurs européens et la Commission espère que l’Autorité bancaire européenne disposera à présent de ressources complémentaires pour mener à bien ses nouvelles tâches en matière de lutte contre le blanchiment de capitaux. De nouveaux progrès en matière de coordination, ainsi qu’une meilleure harmonisation des procédures de surveillance sont à présent attendus en vertu de la directive sur les exigences de fonds propres révisée adoptée par le Parlement européen et le Conseil en décembre 2018 et publiée au Journal officiel le 7 juin 2019 (JO L 150 du 7.6.2019, p. 253–295).
Paragraphe 256:
La Commission comprend l’importance que la formation spécialisée pour les professionnels ou le personnel des entités concernées par l’application du cadre de lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme peut avoir à l’égard de l’efficacité du respect des normes en matière de lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme au sein des États membres. La Commission convient que les activités de formation sont spécifiquement inévitables pour le personnel des cellules de renseignement financier, qui est tenu d’observer en permanence des normes professionnelles élevées. La Commission a soutenu par le passé, et continuera de soutenir à l’avenir, des projets portant sur des activités de formation destinées aux professionnels et au personnel en charge de l’application des règles en matière de lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme. La Commission est notamment prête à réfléchir, de concert avec les cellules de renseignement financier (CRF), à la mesure dans laquelle la plateforme des CRF de l’Union peut être exploitée à de telles fins. 
S’agissant de l’invitation portant sur une proposition législative relative à une cellule de renseignement financier de l’Union, la Commission fait observer que l’objectif du travail en cours de préparation du rapport de la Commission sur la coopération entre les cellules de renseignement financier, dont la publication est prévue plus tard dans l’année, est de recenser  les difficultés et les obstacles existants dans la coopération entre les CRF et de mettre en lumière d’éventuelles options stratégiques pour l’avenir, afin de faire face à ces problèmes. Toute décision stratégique sera prise ultérieurement, conformément aux priorités de la prochaine Commission. 
Paragraphe 257:
La coopération des cellules de renseignement financier des États membres avec les cellules de renseignement financier des pays tiers est un des aspects examinés dans le prochain rapport de la Commission sur les CRF, dont il est question au paragraphe 256. Dans le contexte de cette évaluation, la Commission accorde une attention particulière à la question des mécanismes et des procédures aux fins de la coordination des positions des États membres de l’UE au sein des forums internationaux, y compris pour ce qui est de déterminer l’existence de tels mécanismes ou la manière de les améliorer. La Commission est d’avis qu’en rationalisant leur action au sein du groupe d’action financière (GAFI) ou du groupe Egmont, les États membres de l’UE et leurs CRF renforceraient la pertinence globale des intérêts de l’Union dans ce domaine stratégique. 
Paragraphe 258:
La Commission entend traiter cette question dans le contexte du rapport qu’elle publiera sur les questions relatives aux CRF au titre de l’article 65, paragraphe 2, de la directive anti-blanchiment. 
Paragraphe 259:
S’agissant de la demande de réfléchir aux mécanismes qui permettraient d’élaborer des formulaires de déclaration normalisés pour les entités assujetties, de sorte à intensifier le traitement et l’échange d’informations entre les cellules de renseignement financier dans les affaires présentant une dimension transfrontière, la Commission souligne qu’elle a examiné différents aspects des déclarations des entités assujetties à leurs CRF dans le cadre de la consultation préalable à l’élaboration du prochain de la Commission sur la coopération des CRF au titre de l’article 65, paragraphe 2, de la directive anti-blanchiment. Cet exercice a clairement fait apparaître qu’il existe aujourd’hui des divergences dans les pratiques de déclaration des États membres et/ou des secteurs concernés. Il convient de déterminer plus précisément quel degré d’uniformisation est réalisable ou souhaitable dans ce contexte, en tenant compte des observations de certaines entités assujetties non financières soulignant que les modèles utilisés au niveau national sont conçus pour les établissements financiers et ne tiennent pas compte des besoins spécifiques des activités non financières. 
Paragraphe 260:
S’agissant de la possibilité de mettre en place des systèmes automatisés d’extraction des déclarations de transactions suspectes, qui permettraient aux cellules de renseignement financier des États membres d’examiner les transactions signalées à plusieurs reprises comme suspectes dans différents États membres, ainsi que leurs émetteurs et leurs destinataires, il convient d’observer que la Commission examine la possibilité d’un mécanisme de déclaration des transactions suspectes dans le contexte de son évaluation de la coopération entre les CRF à l’intérieur et à l’extérieur de l’Union. Cette tâche est réalisée sur la base du mandat conféré à la Commission en vertu de l’article 65, paragraphe 2, de la cinquième directive anti-blanchiment. Les résultats de cette évaluation figureront dans un rapport qui sera publié avant l’été 2019. 
Paragraphe 265:
La Commission examine ces questions dans le contexte de l’élaboration de son rapport sur les questions relatives aux CRF au titre de l’article 65, paragraphe 2, de la directive anti-blanchiment.
Paragraphe 267:
La Commission confirme que les nouvelles dispositions de la cinquième directive anti-blanchiment, que les États membres sont tenus de transposer d’ici janvier 2020, ont pour objectif principal d’améliorer et de clarifier davantage les moyens par lesquels les entités assujetties doivent mettre en œuvre les mesures de vigilance à l’égard de la clientèle.
Paragraphe 271:
La Commission rappelle que, en vertu des articles 30 et 31 de la quatrième directive anti-blanchiment modifiée, les registres centraux des bénéficiaires effectifs doivent être interconnectés par l’intermédiaire de la plate-forme centrale européenne instituée par l’article 22, paragraphe 1, de la directive (UE) 2017/1132 du Parlement européen et du Conseil. La connexion des registres centraux des États membres à la plate-forme est réalisée conformément aux spécifications techniques et aux procédures établies par les actes d’exécution adoptés par la Commission conformément à l’article 24 de la directive (UE) 2017/1132 et à l’article 31 bis de la présente directive.
Les États membres veillent à ce que les informations visées au paragraphe 1 du présent article soient disponibles par l’intermédiaire du système d’interconnexion des registres institué par l’article 22, paragraphe 1, de la directive (UE) 2017/1132, conformément aux législations nationales des États membres mettant en œuvre les paragraphes 5, 5 bis et 6 du présent article.
La Commission accordera une attention particulière à la méthode de collecte et de mise à disposition des données sur les bénéficiaires effectifs et rédigera un rapport sur la question d’ici 2022, comme le requiert l’article 65 de la quatrième directive anti-blanchiment.
La Commission n’est nullement chargée d’établir un registre central de l’Union qui dupliquerait les registres nationaux; elle ne considère pas non plus qu’il soit urgent de mettre en place un format unique pour les registres centraux nationaux, étant donné qu’ils correspondent à différents modèles valables ayant été élaborés conformément aux spécifications et aux besoins des entités assujetties nationales.
La directive stipule également que les registres centraux des informations sur les bénéficiaires effectifs pour les entités juridiques et constructions juridiques devraient être interconnectés par l’intermédiaire du système d’interconnexion des registres du commerce (BRIS) au plus tard le 10 mars 2021. Pour ce faire, la Commission adoptera un acte d’exécution relatif aux spécifications techniques et aux procédures nécessaires aux fins de l’interconnexion des registres centraux des bénéficiaires effectifs des États membres. Cela suppose l’adoption de mesures et spécifications techniques qui doivent tenir compte des différences existant entre les registres. Afin d’assurer des conditions uniformes d’exécution de la présente directive, des compétences d’exécution sont conférées à la Commission pour résoudre ces problèmes techniques et opérationnels.
Paragraphe 272:
La Commission n’est investie d’aucun mandat pour contrôler que l’exactitude des données saisies dans les registres centraux des bénéficiaires effectifs est garantie dans tous les cas. La Commission convient toutefois qu’il est nécessaire que les registres nationaux contiennent des données fiables, actualisées et exactes pour garantir l’efficacité des registres.
Paragraphe 273:
La Commission estime que la définition de la notion de bénéficiaire effectif établie par la cinquième directive anti-blanchiment récemment mise à jour correspond précisément tant aux normes internationales dans le domaine qu’au besoin de disposer d’une disposition effective et applicable que les entités assujetties peuvent comprendre et avec laquelle elles peuvent travailler. La définition répond à son objet, y compris pour ce qui est des structures plus complexes actives par exemple dans les services financiers; elle ne peut être considérée comme présentant des lacunes. Le fait que l’encadrement supérieur puisse au final être désigné comme bénéficiaire effectif est une règle ultima ratio, applicable aux cas exceptionnels dûment motivés, dans lesquels des mesures de vigilance ont été observées pour identifier le bénéficiaire effectif, sans toutefois que les conditions entourant les opérations économiques des entreprises ne favorisent l’identification d’un bénéficiaire effectif final précis. 
Paragraphe 275:
La Commission rappelle que les dispositions de la cinquième directive anti-blanchiment comprennent, à l’article 32 ter, l’obligation pour les États membres de donner aux CRF et aux autorités compétentes l’accès aux informations permettant l’identification, en temps utile, de toute personne physique ou morale détenant des biens immobiliers, notamment au moyen de registres ou de systèmes électroniques de recherche de données lorsque de tels registres ou systèmes sont disponibles.
Au plus tard le 31 décembre 2020, la Commission présente au Parlement européen et au Conseil un rapport[footnoteRef:29] dans lequel elle évalue la nécessité et la proportionnalité d’une harmonisation des informations contenues dans les registres ainsi que la nécessité d’assurer l’interconnexion de ces registres. Le cas échéant, ce rapport est accompagné d’une proposition législative. Il comprend l’évaluation de la Commission de l’application de l’article 345 du TFUE, en vertu duquel les traités ne préjugent en rien le régime de la propriété dans les États membres, y compris compte tenu de la jurisprudence récente de la Cour de justice de l’Union européenne. [29:  	Article 32 ter, paragraphe 2, de la directive (UE) 2015/849, modifiée par la directive (UE) 2018/843.] 

Paragraphe 276:
La Commission souhaite rappeler que la question de l'identification et de l'enregistrement adéquats des informations sur les bénéficiaires effectifs dans le cas des contrats d’assurance a été débattue dans le cadre des négociations législatives sur le texte de la cinquième directive anti-blanchiment. La position de la Commission reste inchangée, en ce sens qu’elle ne détient pas d’informations concernant tout risque accru de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme posé par de tels contrats qui mériteraient une attention spécifique pour ce qui est d’établir qui sont leurs bénéficiaires effectifs, indépendamment des règles généralement applicables dans le domaine.
Paragraphe 277:
La Commission souhaite rappeler qu’elle est tenue légalement d’élaborer un rapport d’ici janvier 2022, au titre de l’article 65, paragraphe 1, point f), de la quatrième directive anti-blanchiment, qui comprend une étude de faisabilité de mesures spécifiques et de mécanismes au niveau de l’Union et des États membres pouvant permettre de recueillir des informations sur les bénéficiaires effectifs des sociétés et autres entités juridiques constituées en dehors de l’Union et d’y avoir accès. Ce rapport est au besoin accompagné de propositions législatives appropriées.
Paragraphes 279 et 281:
La Commission s’engage à adopter une approche équilibrée vis-à-vis des chaînes de bloc, en atténuant les risques tout en en tirant parti; elle estime en effet qu’il s’agit d’une technologie à la fois fondamentale et transformatrice. Ce domaine, vu sa nature intrinsèquement transfrontière, requiert un suivi accru tant de la Commission que de nos partenaires internationaux. La Commission partage les préoccupations du PE quant à la menace potentielle que les actifs virtuels pourraient représenter pour les activités de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme. Pour cette raison, certains actifs virtuels ont été inclus dans la dernière directive anti-blanchiment. De nouvelles modifications pourraient être apportées au cadre de l’Union à l’avenir afin de tenir mieux compte des dernières avancées au niveau du GAFI.
La cinquième directive anti-blanchiment [directive (UE) 2018/843 du 30 mai 2018] a introduit une première définition des monnaies virtuelles et a introduit les prestataires de services de portefeuilles de conservation et les prestataires de services d’échange entre monnaies virtuelles et monnaies légales parmi les entités assujetties en vertu de ce texte. En outre, les États membres doivent veiller à ce que ces acteurs soient enregistrés, et s’assurer que leurs dirigeants et bénéficiaires effectifs répondent aux critères d’honorabilité et de compétence. 
La Commission est activement impliquée dans les discussions au sein du groupe d’action financière sur l’élaboration de nouvelles recommandations et orientations pour faire face à de potentiels risques de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme associés aux actifs virtuels. Ces recommandations et orientations pourraient devoir être reflétées dans le cadre européen de régulation de la lutte contre le blanchiment et le financement du terrorisme; la Commission évaluera, notamment dans sa prochaine mise à jour de son évaluation supranationale des risques, dans quelle mesure il est nécessaire d’adopter de nouvelles mesures pour couvrir d’autres prestataires de services d’actifs virtuels qui ne seraient pas encore couverts, en tenant compte des dernières avancées au niveau du GAFI. 
La Commission est tenue de publier un rapport sur la mise en œuvre de la cinquième directive anti-blanchiment, en vertu d’une des exigences de cette même directive, au plus tard le 11 janvier 2022; ce rapport pourrait être accompagné, si nécessaire, de propositions législatives visant les actifs virtuels.
Paragraphe 280:
La Commission travaille à l’évaluation des risques et des opportunités d’une vaste panoplie de technologies et poursuivra ces efforts. L’intelligence artificielle, les technologies du registre distribué et la cyber-résilience ont notamment été au cœur du programme de la Commission en matière de technologies financières au cours de l’année précédente et resteront un domaine prioritaire de travail pour la Commission à l’avenir. Ces efforts serviront également, mais pas exclusivement, à évaluer les possibilités d’utilisation de la nouvelle technologie pour prévenir et détecter le blanchiment de capitaux. Compte tenu de ce qui précède, la Commission a constitué en décembre 2017 un groupe d’experts sur les processus d’identification électronique et de connaissance du client à distance, qui a depuis aidé la Commission à déterminer la manière dont les établissements financiers utilisent les processus numériques innovants pour identifier les clients et vérifier leur identité. Ce groupe présentera des rapports et éventuellement des avis et des recommandations à la Commission avant la fin 2019. La Commission fait observer que l’application d’IA et de techniques d’apprentissage automatique utilisées pour détecter le blanchiment de capitaux et mettre sur pied un système de défense plus solide et efficace contre les activités illégales se répand rapidement dans le secteur des services financiers; elle gardera un œil attentif sur ces évolutions. La Commission ne concentre pas uniquement ses efforts sur les risques, mais également sur les possibilités offertes par les technologies émergentes à des fins de réglementation et de contrôle. Elle prêtera une attention particulière à la manière dont, par exemple, les cellules de renseignement financier utilisent la nouvelle technologie pour mieux hiérarchiser leurs activités et analyser les rapports et les informations qu’elles reçoivent.
Paragraphe 282:
Sur la base d’un avis de l’Autorité européenne des marchés financiers et de l’Autorité bancaire européenne sur les crypto-actifs publié en janvier 2019, la Commission a engagé des efforts parallèles pour préparer le terrain aux actions de la nouvelle Commission. S’agissant des crypto-actifs visés par les règles de l’Union, la Commission révisera la législation actuelle relative aux services financiers actuelle pour s’assurer qu’elle répond à l’objectif recherché et qu’elle peut effectivement être appliquée aux crypto-actifs. S’agissant des crypto-actifs non visés, la Commission lancera une étude de faisabilité portant sur les approches réglementaires communes possibles au niveau de l’UE, soit en élargissant la législation actuelle, soit en développant un régime sui generis.
Paragraphe 283:
La Commission participe activement aux travaux du Groupe d’action financière, qui élabore actuellement des orientations relatives à sa recommandation modifiée applicable aux actifs virtuels. Les prestataires de services d’actifs virtuels tels que les prestataires de services de portefeuilles de conservation et les prestataires de services d’échange entre monnaies légales et cryptomonnaies sont déjà soumis aux exigences en matière de connaissance de la clientèle et de vigilance à l’égard de la clientèle qui préviennent l’utilisation anonyme de ces services. La Commission fait observer que l’utilisation de crypto-actifs avec des fonctionnalités de renforcement de l’anonymat pourrait faire que les transactions en et avec de tels crypto-actifs soient traitées comme présentant un risque accru ou étant potentiellement suspectes, ce qui requiert des exigences plus strictes en matière de vigilance à l’égard de la clientèle. La question des jetons à l’anonymat renforcé fait également l’objet de discussions dans le contexte des travaux du GAFI.
La Commission suit étroitement l’évolution de la réglementation dans ce domaine, tant au niveau des États membres qu’avec nos partenaires internationaux. Toute éventuelle action législative de la part de la Commission tiendra dûment compte des éventuelles meilleures pratiques issues des cadres nationaux. 
Paragraphe 284:
La Commission est activement impliquée dans les discussions au sein du groupe d’action financière sur l’élaboration de nouvelles recommandations et orientations pour faire face à de potentiels risques de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme associés aux actifs virtuels. Ces recommandations et orientations pourraient devoir être reflétées dans le cadre européen de régulation de la lutte contre le blanchiment et le financement du terrorisme. Comme mentionné plus haut, la Commission est tenue de publier un rapport sur la mise en œuvre de la cinquième directive anti-blanchiment au plus tard le 11 janvier 2022; ce rapport pourrait être accompagné, si nécessaire, de propositions législatives visant les actifs virtuels.
Paragraphe 285:
La Commission est consciente de l’émergence des activités de jeux en ligne et envisagera d’évaluer les éventuels risques en matière de blanchiment de capitaux et d’infractions financières, notamment dans le contexte des monnaies virtuelles et des cryptomonnaies, comme par exemple le commerce non autorisé de biens numériques et ce que l’on dénomme le «skin gambling» (en tant que sous-ensemble du premier). 
Paragraphe 286:
Le règlement (UE) nº 910/2014 (règlement eIDAS) prévoit déjà un cadre juridique prévisible et un ensemble de règles unique pour l’identification électronique et les services de confiance, institue un marché intérieur européen pour accéder aux services en toute sécurité et gérer les transactions transfrontières en ligne. Il ressort de ce règlement que les États membres sont tenus d’établir un cadre commun permettant l’interopérabilité et la reconnaissance mutuelle des cartes d’identité électroniques des autres États membres. Le règlement eIDAS fait spécifiquement référence à la directive sur la protection des données et à la protection de la vie privée dès la conception, en tant que principe qui sera soutenu par la mise en œuvre technique du cadre d’interopérabilité eIDAS. En outre, les travaux d’experts actuels au sein d’un groupe composé d’experts tant publics que privés apporteront de l’expertise à la Commission; ces travaux portent en effet sur des questions en lien avec l’identification électronique et les processus de connaissance du client à distance fondés sur l’eIDAS et d’autres processus innovants aux fins de la dématérialisation du processus de souscription. Les travaux actuels du groupe comprennent une cartographie des différentes manières dont les consommateurs peuvent ouvrir un nouveau compte en banque à distance, des procédures pertinentes d’identification et des manières dont de tels processus peuvent être utilisés pour respecter les exigences anti-blanchiment (notamment la vérification de l’identité). Sur la base des rapports, avis et/ou recommandations émis par le groupe, la Commission décidera de la nécessité de futures initiatives. La Commission informera la Parlement des résultats de ces travaux, y compris de toute évaluation portant sur les avantages et les difficultés associés à l’identification transfrontière à distance.
Paragraphe 289:
La Commission n’est pas investie du mandat juridique ou ne dispose pas des moyens pratiques pour réaliser une évaluation générale des pratiques nationales en matière de sanctions en cas d’infraction à la législation anti-blanchiment dans les États membres.
Les sanctions pertinentes appliquées aux établissements financiers en cas d’infraction à la législation anti-blanchiment font toutefois l’objet d’un suivi étroit. 
Au titre de l’article 62 de la quatrième directive anti-blanchiment, les États membres sont tenus de veiller à ce que leurs autorités compétentes informent les AES de toutes les sanctions et mesures administratives imposées aux établissements de crédit et aux établissements financiers, y compris les recours éventuels formés contre elles et l’issue de ceux-ci.
Les AES gèrent un site internet comportant des liens vers chaque publication par les autorités compétentes des sanctions et des mesures administratives qu’elles ont imposées aux établissements de crédit et aux établissements financiers, et elles indiquent la durée pendant laquelle les sanctions et mesures administratives sont publiées par chaque État membre.
Depuis le 3 avril 2019, le site web dédié aux sanctions relevant de l’ABE est disponible[footnoteRef:30]. [30:  	https://eba.europa.eu/-/eba-centralises-information-on-administrative-sanctions-or-measures-under-amld4.] 

Paragraphe 295:
Comme mentionné dans la méthode visée au paragraphe 294, les pays tiers figurant sur la liste de l'UE des juridictions non coopératives à des fins fiscales adoptée par le Conseil de l’Union européenne, à savoir ceux qui ne satisfont pas à leurs engagements, font l’objet d’une évaluation prioritaire aux fins de la liste des pays tiers à haut risque en matière de blanchiment de capitaux. 
Paragraphe 296:
La Suisse a été classée parmi les pays éminemment prioritaires. La Commission procède au suivi au niveau bilatéral avec la Suisse dans le cadre des négociations avec les pays tiers.
Paragraphe 297:
Conformément à la méthode visée au paragraphe 294, la Commission est prête à apporter une aide technique aux pays tiers, à leur demande, en vue de combler les lacunes dans leurs systèmes de lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme. 
Paragraphe 298:
La Commission assure régulièrement la coordination avec les États membres sur les questions relevant du GAFI. Le 12 avril 2019, la Commission a soutenu au nom de l’Union la déclaration ministérielle du GAFI et son prochain «examen stratégique». 
Paragraphe 299:
La Commission promeut activement au sein des forums internationaux, notamment du GAFI, l’approche ambitieuse de l’Union à l'égard des bénéficiaires effectifs. 
Dimension internationale de la fiscalité
Paragraphe 302:
La Commission se félicite des mesures prises par les États-Unis pour mettre en œuvre le plan d’action BEPS (érosion de la base d’imposition et transfert de bénéfices) – telles que la nouvelle règle de limitation des intérêts. Ces mesures sont similaires à celles adoptées au sein de l’UE via la directive sur la lutte contre l’évasion fiscale[footnoteRef:31]. [31:  	Directive (UE) 2016/1164 du Conseil du 12 juillet 2016.] 

Suite à une demande de l’UE, l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) examinera les mesures de la réforme fiscale des États-Unis au sein du forum sur les pratiques fiscales dommageables afin de garantir leur compatibilité avec les normes internationales. 
De plus, la Commission continue de contrôler la conformité avec les règles de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) de la réforme fiscale aux États-Unis, y compris la publication actuelle de mesures d’application, et se tient prête à défendre les intérêts économiques de l’UE s’il est estimé que les États-Unis manquent à leurs obligations au titre de l’OMC.
Paragraphe 303:
La Commission fait observer que la FATCA est mise en œuvre au moyen d’accords intergouvernementaux (AIG) négociés entre les États-Unis et chaque État membre. L’Union européenne n’étant pas partie à ces accords, l’évaluation demandée peut uniquement être fondée sur les informations accessibles au public relatives aux obligations respectives de chaque État membre et des États-Unis au titre de chacun de ces accords. 
Étant donné que la Commission a uniquement accès aux informations figurant dans les textes juridiques, il sera impossible pour la Commission de réaliser une évaluation sur le respect par les États-Unis de ses obligations au titre de ces AIG et de la mesure dans laquelle ce pays envoie des informations aux États membres. Ces informations peuvent uniquement être fournies par les États membres.
Paragraphe 306:
La Commission est prête à discuter avec le Conseil en vue d’évaluer le caractère approprié et les conditions éventuelles d’une approche conjointe de l’Union européenne vis-à-vis de la FATCA, dans le but de garantir les meilleures protections possibles des droits des citoyens de l’Union européenne et d’améliorer la réciprocité dans la mise en œuvre des mesures. Toutefois, la Commission n’a jusqu’à présent reçu aucun signal de la part du Conseil laissant présager que ce dernier pourrait envisager d’attribuer un rôle formel de quelque nature que ce soit à la Commission dans des discussions avec les États-Unis au sujet de la FATCA, ou pour discuter d’éventuelles mesures visant à garantir la réciprocité comme le suggère le Parlement européen.
Paragraphe 307:
Promouvoir la bonne gouvernance fiscale fait partie des priorités de l’UE, qui attend de ses partenaires qu’ils observent les mêmes principes que les États membres en matière de bonne gouvernance fiscale. Cela a été souligné dans la stratégie extérieure pour une imposition effective de la Commission[footnoteRef:32]. En mai 2018, les États membres se sont mis d’accord sur une clause renforcée de bonne gouvernance fiscale qu’il convient d’inclure dans l’ensemble des accords bilatéraux et régionaux pertinents avec des pays tiers. La Commission et le Service européen pour l’action extérieure (SEAE) travaillent depuis lors en étroite collaboration pour veiller à ce que cette disposition figure dans les accords en cours de négociation. Comme c’est le cas avec l’ensemble des dispositions des accords régionaux et bilatéraux de cette nature, la Commission assurera le suivi pour veiller à ce que les engagements en matière de bonne gouvernance fiscale soient respectés par nos partenaires internationaux. [32:  	COM(2016) 24 final.] 

Paragraphe 309:
La liste de l'UE des juridictions non coopératives à des fins fiscales est un outil destiné à faire face aux menaces externes pesant sur les bases d’imposition des États membres. Les États membres de l’UE remplissent déjà l’ensemble des critères que nous demandons aux juridictions des pays tiers de respecter dans le cadre du processus d’établissement de la liste de l’UE.
Au sein de l’UE, il existe différents outils pour garantir l’équité et la transparence fiscales. Par exemple, les États membres sont soumis à d’ambitieuses nouvelles règles de transparence (DAC) et mesures anti-évasion (directive sur la lutte contre l’évasion fiscale), qui consacrent également les mesures BEPS de l’OCDE et les normes internationales en matière de transparence dans la législation contraignante de l’Union. Les régimes fiscaux des États membres font également l’objet d’un contrôle minutieux au sein de l’UE, et sont mis en cause dans le code de conduite sur la fiscalité des entreprises lorsqu’ils sont considérés comme inéquitables. La Commission a également ouvert des enquêtes en matière d’aides d’État lorsqu’elle soupçonnait que tel ou tel État membre accordait des avantages fiscaux déloyaux à certaines entreprises. Le processus du Semestre européen est un autre outil pour traiter la question des régimes fiscaux nationaux susceptibles de présenter des lacunes en matière de transparence et de fiscalité équitable.
Paragraphes 314 et 315:
Les critères employés pour évaluer les juridictions des pays tiers aux fins de la liste de l'UE sont transparents, clairement définis et alignés sur les normes internationales. Ils ne sont pas identiques aux indicateurs utilisés aux fins du tableau de bord en 2016, qui ont servi de première base à l’identification des juridictions pertinentes. Les critères de l’Union quant à l’établissement de la liste continuent d’être révisés et mis à jour, le cas échéant. Par exemple, le nouveau critère (3.2) aux fins de la mise en œuvre de la norme minimale BEPS de l’OCDE relative à la publication d’informations pays par pays entre en vigueur en 2019. 
Le groupe «Code de conduite» est chargé de la gestion du processus d’établissement de la liste, et la Commission contribue aux décisions au moyen d’évaluations techniques. Ces évaluations ne se fondent plus sur des engagements, mais sur de véritables réformes introduites par les juridictions conformément aux critères. La Commission n’est pas en mesure d’informer le Parlement en amont des mises à jour de la liste de l'UE, car il s’agit d’une décision prise par les États membres de l’UE au sein du Conseil «Ecofin». Toutefois, la Commission est toujours prête à discuter de la liste de l'UE avec le Parlement et de l’informer de toute mise à jour, lorsque les États membres ont pris leur décision. 
Paragraphe 319:
Dans le cadre des négociations sur l’accord de retrait avec le Royaume-Uni, la Commission a minutieusement tenu compte des risques qui pourraient compromettre les conditions équitables en matière fiscale suite au Brexit. Le projet d’accord comporte des dispositions globales qui garantiraient que, suite au Brexit, le Royaume-Uni continuera de respecter les normes élevées de bonne gouvernance fiscale auxquelles il est tenu en tant que membre de l’UE. Le Conseil européen a également déclaré que tout accord conclu avec le Royaume-Uni sur les relations futures doit assurer des conditions équitables afin d’éviter un avantage concurrentiel injustifié dont le Royaume-Uni pourrait bénéficier en érodant les niveaux de protection en ce qui concerne, entre autres, la concurrence et les aides d’État ainsi que les mesures et pratiques en matière fiscale, sociale, environnementale et réglementaire.
Paragraphe 320:
Suite au Brexit, le Royaume-Uni sera un pays tiers et relèvera par conséquent du champ d’application de l’exercice de la liste de l'UE des juridictions non coopératives à des fins fiscales. Le Royaume-Uni respecte aujourd’hui pleinement l’ensemble des critères requis dans le cadre du processus d’établissement de la liste de l’UE, à l’instar de tous les États membres. Si cela changeait à l’avenir, suite à la sortie du Royaume-Uni de l’Union européenne, la Commission et les États membres traiteraient le Royaume-Uni de la même manière que toutes les autres juridictions de pays tiers relevant du processus d’établissement de la liste de l’UE. 
Paragraphe 324:
Il convient d’inclure la clause renforcée et actualisée de bonne gouvernance fiscale, qui a été adoptée à l’unanimité par les États membres, dans l’ensemble des accords bilatéraux et régionaux pertinents que l’UE conclut avec des pays tiers. Il s’agit d’un élément important pour veiller à ce que notre programme de bonne gouvernance fiscale soit reflété de manière cohérente dans l’ensemble des domaines stratégiques de l’UE. 
Toutefois, les négociations relatives à l’accord-cadre institutionnel avec la Suisse se sont achevées le 23 novembre 2018. Cet accord cherche à garantir une sécurité juridique et des conditions uniformes dans les parties du marché intérieur auxquelles participe la Suisse – pour la Suisse et l’UE, ainsi que leurs citoyens et opérateurs économiques. L’essence de cet accord consiste à mettre sur pied un ensemble d’institutions et de mécanismes de gouvernance pour veiller à une adoption dynamique de l’acquis de l’Union, une surveillance, une interprétation uniforme de l’accord et un règlement indépendant des différends. Les négociations ont été menées sur la base d’un mandat de 2013 en vertu duquel l’UE était tenue d’inclure des dispositions en matière de concurrence pour créer des conditions de concurrence équitables. Ainsi, cet accord met à jour et complète les dispositions sur les aides d’État dans les accords existants de participation au marché, et définit le cadre applicable aux aides d’État pour les futurs accords de cette nature sur la base des règles du traité sur l’Union européenne qui portent notamment sur les aides d’État sous forme d’avantages fiscaux. Les règles relatives aux aides d’État en matière fiscale sont soumises aux règles en matière d’aides d’État dans l’accord-cadre institutionnel, bien qu’elles ne le soient, à ce jour, que dans la mesure où ces aides sont accordées au secteur de l’aviation. Cela s’explique par le fait que les règles en matière d’aides d’État en vertu de l’accord-cadre institutionnel ne s’appliquent qu’à un accord existant, à savoir l’accord en matière d’aviation. Toutefois, les règles en matière d’aides d’État devront également être incluses à l’ensemble des futurs accords entre l’UE et la Suisse qui fournissent un accès au marché. 
Qui plus est, la Commission est déjà en contact étroit avec la Suisse sur les questions de bonne gouvernance en matière fiscale – tant à travers l’accord de transparence entre l’UE et la Suisse que dans leur travail visant à éliminer les régimes dommageables dans le cadre du processus d’établissement de la liste de l’UE.
Le 11 mars 2019, les colégislateurs de l’Union sont parvenus à un accord sur la proposition de directive sur la protection des personnes dénonçant les infractions au droit de l’Union («directive sur la protection des lanceurs d’alerte»). Cette directive doit être formellement adoptée au cours du second semestre de 2019; son intérêt pour l’EEE sera examiné dans ce contexte.
Paragraphe 330:
La Commission se bat systématiquement et depuis longtemps contre la planification fiscale agressive. De nouvelles règles solides de l’Union en matière de transparence sont progressivement entrées en vigueur pour veiller à ce que les autorités fiscales des États membres disposent des informations nécessaires pour intervenir dans les structures de planification fiscale agressive et pour veiller à ce que les contribuables paient leur juste part d’impôts. Ces mesures comprennent par exemple l’échange automatique d’informations sur les comptes financiers, les décisions fiscales anticipées et les déclarations pays par pays. 
La Commission rappelle également que les régimes fiscaux des États membres de l’Union sont régulièrement révisés par le groupe «Code de conduite (fiscalité des entreprises)» pour veiller à ce qu’ils soient exempts de caractéristiques dommageables. Les États membres mettent également activement en œuvre les normes minimales de l’OCDE/du G20 contre les pratiques d’érosion de la base d’imposition et de transfert de bénéfices. 
La Commission souligne le besoin de combler toute lacune résiduelle dans les systèmes fiscaux de nos États membres dans le cadre du Semestre européen. La question est traitée dans les rapports par pays de plusieurs États membres, y compris des six États membres cités plus haut.
Paragraphe 338:
La Commission se félicite de la demande de concurrence équitable appliquée à tous les établissements financiers européens. À cet effet, un ensemble d’actes juridiques concernant l’utilisation des fonds de l’UE par les établissements financiers européens, les établissements financiers internationaux, les institutions de financement du développement et d’autres contreparties éligibles contiennent des exigences relatives à l’objectif de l’UE de lutter contre l’évasion fiscale. La communication de la Commission du 21 mars 2018 sur «les nouvelles exigences visant à lutter contre l’évasion fiscale introduites dans la législation de l’Union européenne régissant les opérations de financement et d’investissement»[footnoteRef:33] fournit des orientations relatives à la mise en œuvre de ces exigences ainsi que des informations sur la manière dont les partenaires de l’UE doivent évaluer les projets impliquant des entités dans des juridictions considérées comme non coopératives à des fins fiscales par l’Union. [33:  	C(2018) 1756 final.] 

Paragraphe 342:
Le cadre inclusif de l’OCDE pour la mise en œuvre du BEPS travaille actuellement à la définition d’un calendrier et d’un programme de travail pour renforcer la coopération internationale et faire progresser la prochaine phase des réformes fiscales mondiales. La Commission contribue activement à ce travail. Cette initiative portera entre autres sur la question de l’imposition minimale, l’attribution des droits d’imposition et la modernisation et la simplification des principes de la fiscalité internationale. Cette deuxième phase de réformes fiscales mondiales renforcera davantage l’équité – entre les entreprises et les pays – et améliorera la pérennité des systèmes fiscaux dans le monde. Étant donné que le cadre inclusif comprend 129 juridictions – tant développées qu’en développement – la Commission estime qu’il s’agit d’un forum approprié à la coopération internationale dans ce domaine. 
Paragraphe 345:
L’Union européenne soutient les pays en développement, y compris les membres de l’Union africaine, dans le domaine fiscal à travers la stratégie extérieure pour une imposition effective de l’UE. Cette stratégie comporte un ensemble de mesures pour promouvoir la bonne gouvernance fiscale au niveau mondial, y compris les programmes d’échange d’informations et de mobilisation des recettes nationales (MRN), tels que l’initiative intitulée «Percevoir plus, mieux dépenser». L’Union européenne finance d’autres organisations internationales (l’Organisation de coopération et de développement économiques, le Fonds monétaire international, la Banque mondiale) pour fournir aux pays tiers une assistance technique ciblée dans ce domaine. Il convient d’observer que les contraintes spécifiques en matière de capacités des pays en développement sont prises en compte dans le cadre de la mise en œuvre d’un échange automatique d’informations. À ce titre, les pays en développement peuvent adhérer sur base volontaire aux normes relatives à l’échange automatique d’informations.
La Commission est d’accord et informe que l’UE cofinance le secrétariat de l’initiative fiscale d’Addis-Abeba et respecte son engagement d’augmenter le soutien à la MRN au niveau panafricain, au niveau régional et au niveau national. Au niveau panafricain, un soutien dédié est apporté conjointement avec la GIZ en matière de bonne gouvernance financière, y compris la MRN, notamment au Forum sur l’administration fiscale africaine (ATAF). Au niveau sous-régional, l’UE cofinance les centres régionaux d’assistance technique (RTAC) du FMI basés en Afrique (51 millions d’EUR) ainsi que le fonds thématique de mobilisation des recettes du FMI et le fonds thématique pour la gestion des richesses en ressources naturelles du FMI, qui soutiennent tous deux la MRN dans les pays africains.
L’UE soutient également la mise en œuvre de l’initiative pour la transparence dans les industries extractives (ITIE) à travers le financement du secrétariat de l’ITIE et du programme mondial d'appui aux industries extractives (EGPS) associé de la Banque mondiale. En 2018, le nombre de pays mettant en œuvre l’ITIE a augmenté et atteint le nombre de cinquante-deux.
L’UE encourage les pays partenaires à poursuivre les efforts en vue d’améliorer le système de lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme, et est prête à apporter sur demande une aide sur mesure sur cette question.
L’UE met sur pied un dispositif mondial de lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme pour apporter une assistance aux pays partenaires afin d'améliorer leur cadre de lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme, conformément aux normes internationales en la matière et aux critères résultant de la méthodologie d’identification des pays tiers à haut risque. 
Paragraphe 355:
La compétence de négocier des conventions fiscales avec des pays tiers relève des États membres de l’Union. Toutefois, dans le consensus européen pour le développement[footnoteRef:34], les États membres ont réitéré le besoin de renforcer la cohérence des politiques au service du développement dans le domaine fiscal. La Commission européenne encourage les États membres à prendre des mesures concrètes pour évaluer les effets de leurs politiques fiscales, y compris lors de la signature de conventions fiscales avec des pays en développement. [34:  	2017/C 210/01. Voir https://ec.europa.eu/europeaid/policies/european-development-policy/european-consensus-development_en.] 

Paragraphe 356:
La clause relative aux normes de bonne gouvernance de l’Union en matière fiscale, sur laquelle les États membres sont parvenus à un accord en mai 2018, couvre la transparence fiscale, la fiscalité équitable et la mise en œuvre du plan d’action BEPS de l’OCDE. Les États membres ont investi la Commission d’un ambitieux mandat pour inclure cette clause à l’ensemble des conventions avec des pays et régions tiers; elle fait partie des négociations en cours avec les pays ACP sur l’accord post-Cotonou. 
S’agissant de la criminalité financière, le projet d’accord actuel comportera des dispositions pertinentes sous le chapitre dédié à la paix et la sécurité. 
Les directives de négociation de l’accord post-Cotonou comportent plusieurs références à la fiscalité / aux finances publiques, tant dans le socle commun (le chapeau applicable aux pays de l’UE et ACP) que dans les pactes régionaux.
Les éléments suivants sont notamment indiqués:
-     Dans les priorités stratégiques du socle commun (sous le titre relatif aux droits de l’homme, aux libertés fondamentales, à la démocratie, à l’État de droit et la bonne gouvernance):
L’accord contiendra des dispositions régissant le soutien à la législation et aux initiatives visant à lutter contre toutes les formes de corruption, l’introduction d’une plus grande transparence et responsabilisation en ce qui concerne les fonds publics et la prestation de services publics, l’amélioration du recouvrement des recettes, la lutte contre la fraude et l’évasion fiscales, le blanchiment de capitaux et les flux financiers illicites, et le respect des normes de gouvernance fiscale à l’échelle mondiale. À cet égard, une attention particulière sera accordée à une bonne utilisation de l’aide financière extérieure.
-     Sous «Financement du partenariat», il est indiqué que: 
Les pays partenaires de l’UE confirmeront leur engagement à mobiliser les ressources nationales, y compris les finances publiques, en vue d’atteindre les objectifs de développement durable. Ils s’efforceront d’augmenter l’efficience et l’efficacité de leurs dépenses publiques et de leur dette publique, de réformer leur politique et leur administration fiscales, d’améliorer la perception des recettes, de promouvoir des mesures de lutte contre la corruption et de lutter contre la fraude et l’évasion fiscales et les flux financiers illicites, y compris dans les paradis fiscaux. Ils s’engageront également à mettre en œuvre les normes de gouvernance fiscale au niveau mondial établies par les instances internationales compétentes.
-     Dans les priorités stratégiques du pacte régional «Partenariat UE-Afrique», il est indiqué que les parties prendront des mesures concrètes visant:
·    à veiller à une gestion durable, responsable et transparente des revenus générés par les ressources naturelles et à adopter des réformes destinées à garantir des politiques fiscales équitables, justes et viables;
·    à lutter contre la fraude fiscale, l’évasion fiscale et la planification fiscale agressive, en veillant plus particulièrement à améliorer la transparence fiscale, l’échange d’informations et une concurrence fiscale loyale, dans le respect des normes et des cadres internationaux applicables;
·    à la mise en place de systèmes fiscaux efficaces et transparents; 
Dans le pacte régional «Partenariat UE-Caraïbes» 
·    dans le fondement de la coopération, il est indiqué que les parties prendront des mesures concrètes visant à progresser en ce qui concerne la gouvernance en matière fiscale et la lutte contre la corruption, le blanchiment de capitaux et la criminalité organisée
·     dans les priorités stratégiques, il est indiqué que les parties s’engageront à adopter des systèmes fiscaux efficaces et prévisibles;
·    dans les priorités stratégiques, un sous-titre prévoit que, en ce qui concerne la bonne gouvernance et la fiscalité, les parties prendront des mesures concrètes visant: à promouvoir la bonne gouvernance, notamment une gestion saine des finances publiques, la transparence et l’obligation de rendre des comptes; à mettre en place des institutions publiques inclusives, responsables et transparentes, notamment en encourageant un plus grand recours à des solutions d’administration en ligne; à établir de nouveaux mécanismes et à renforcer les mesures existantes de lutte contre la corruption, la fraude et la criminalité en col blanc, y compris le blanchiment de capitaux et les flux financiers illicites; à lutter contre la fraude fiscale, l’évasion fiscale et l’optimisation fiscale agressive, en veillant particulièrement à renforcer la transparence fiscale, l’échange d’informations et la concurrence fiscale loyale ainsi que la lutte contre les flux financiers illicites, en conformité avec les normes et cadres internationaux pertinents; à intensifier le dialogue politique avec des pays et territoires non coopératifs en vue de répondre aux normes de gouvernance fiscale au niveau mondial; à encourager la liberté d’expression et l’indépendance des médias en tant que piliers de la démocratie, et à faciliter, préserver et élargir un espace propice à la société civile. 
-      Dans le pacte régional «Partenariat UE-Pacifique»
·    dans le fondement de la coopération, il est indiqué que les parties prendront des mesures concrètes visant à progresser dans la lutte contre la corruption, le blanchiment de capitaux et la criminalité organisée, ainsi qu’en ce qui concerne la gouvernance dans le domaine fiscal
·     dans les priorités stratégiques, il est indiqué que les parties s’engageront à l’adoption de systèmes fiscaux favorables aux investissements;
·     dans les priorités stratégiques, un sous-titre prévoit que, en ce qui concerne la bonne gouvernance et la fiscalité, les parties prendront des mesures concrètes visant: 
à mettre en place des institutions publiques inclusives, responsables et transparentes, notamment en encourageant un plus grand recours à des solutions d’administration en ligne; à promouvoir la bonne gouvernance, à mettre en place de nouveaux mécanismes et à renforcer ceux qui existent en matière de lutte contre la corruption et le blanchiment de capitaux, conformément à la déclaration de Denarau de 2015 en faveur de la bonne gouvernance et des droits de l’homme; à lutter contre la fraude fiscale, l’évasion fiscale et l’optimisation fiscale agressive, en veillant particulièrement à renforcer la transparence fiscale, l’échange d’informations et la concurrence fiscale loyale, en conformité avec les normes et cadres internationaux pertinents; 
à intensifier le dialogue politique avec des pays et territoires non coopératifs en vue de répondre aux normes de gouvernance fiscale au niveau mondial; à encourager la liberté d’expression et l’indépendance des médias en tant que piliers de la démocratie, et à faciliter, préserver et élargir un espace propice à la société civile.
Paragraphe 360: 
Depuis 2008, une clause de bonne gouvernance fiscale a été incluse à un ensemble d’accords pertinents. Compte tenu de la diversité des partenaires internationaux de l’UE, il a dans certains cas été nécessaire d’adapter le texte de la clause aux circonstances concrètes du pays tiers, dans le cadre du processus de négociations.
Depuis l’adoption de la nouvelle clause de bonne gouvernance fiscale par le Conseil «Ecofin» le 25 mai 2018, la Commission a inclus la nouvelle disposition standard aux propositions relatives à la négociation des accords pertinents avec un certain nombre de pays tiers, y compris le Chili, l’Azerbaïdjan, le Kirghizstan et les accords régionaux avec les États d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (post-Cotonou). Les négociations sont en cours.
Les accords commerciaux de l’UE prévoient une marge de manœuvre totale en ce qui concerne la mise en œuvre des mesures dans ce domaine. En outre, dans ses accords commerciaux, l’UE cherche à insérer des dispositions pour promouvoir la mise en œuvre de normes internationales de transparence et de bonne gouvernance. Le respect des normes de bonne gouvernance fiscale de l’Union par les pays tiers est examiné en dehors du cadre de ces accords, notamment au titre de la liste de l'UE des juridictions non coopératives à des fins fiscales.
Paragraphe 364:
L’UE a adopté une clause anti-abus générale dans la directive sur la lutte contre l’évasion fiscale. La Commission a en outre proposé d’inclure une clause anti-abus dans la directive concernant les intérêts et les redevances. Malheureusement, les États membres ne sont pas parvenus à un accord quant à l’adoption d’une telle règle, qui a été subordonnée à une clause d’imposition effective minimale.
Lorsque cela s’avère utile, la Commission fait des recommandations de modification de leurs conventions fiscales bilatérales aux États membres; c’est par exemple ce qu’elle a fait pour un critère de l'objet principal et pour une présence numérique significative.
cela étant, les conventions fiscales bilatérales relèvent de la compétence des États membres individuels auxquelles elles se rapportent.
Paragraphe 368:
À travers le forum conjoint sur les prix de transfert, la Commission contrôle le nombre de différends fiscaux (appelés «procédures amiables») au titre de la convention d’arbitrage[footnoteRef:35]. La Commission recueille des statistiques annuelles auprès des États membres qui comprennent des informations sur la durée des différends et les raisons du rejet, le cas échéant. Ces informations sont disponibles sur le site web du forum conjoint sur les prix de transfert, sous la section «Statistiques des États membres»[footnoteRef:36]. [35:  	Convention du 23 juillet 1990 relative à l’élimination des doubles impositions en cas de correction des bénéfices d’entreprises associées (JO L 225 du 20.08.1990, p. 10).]  [36:  	https://ec.europa.eu/taxation_customs/business/company-tax/transfer-pricing-eu-context/joint-transfer-pricing-forum_enhttps%3A//ec.europa.eu/taxation_customs/business/company-tax/transfer-pricing-eu-context/joint-transfer-pricing-forum_fr] 

Le mandat du forum conjoint sur les prix de transfert est arrivé à échéance le 31 mars. La Commission déterminera la manière de poursuivre les travaux du forum, y compris la manière de contrôler les procédures amiables en suspens au titre de la convention d’arbitrage ainsi que le processus relatif aux accords préalables en matière de prix de transfert. 
Dans les années à venir, la directive (UE) 2017/1852 du Conseil du 10 octobre 2017 concernant les mécanismes de règlement des différends fiscaux dans l’Union européenne se substituera à la convention d’arbitrage. La Commission déterminera la manière de contrôler la mise en œuvre de la directive, y compris via les statistiques qui seront recueillies auprès des États membres, pour en mesurer l’efficacité.
Paragraphe 369:
Les régions ultrapériphériques de l’Union sont membres de l’UE; à ce titre, la législation de l’Union, comme la directive sur la lutte contre l’évasion fiscale, s’applique également dans ces régions. Cela implique que les États membres concernés doivent également appliquer les dispositions de la directive sur la lutte contre l’évasion fiscale, suite à leur mise en œuvre dans le droit national, aux contribuables dans ces régions. La Commission examinera la mise en œuvre de la directive sur la lutte contre l’évasion fiscale avant le 9 août 2020.
Intermédiaires
Paragraphe 371:
La Commission est d’accord avec la demande visant à ce que les caractéristiques relevant de la sixième directive relative à la coopération administrative soient actualisées. Cet aspect est déjà couvert par l’article 27, paragraphe 2, de la directive (UE) 2018/822 du Conseil en vertu duquel «Tous les deux ans après le 1er juillet 2020, les États membres et la Commission évaluent la pertinence de l’annexe IV (concernant les caractéristiques) et la Commission présente un rapport au Conseil». 
S’agissant de l’invitation à élargir l’obligation de déclaration aux affaires nationales, l’article 115 du TFUE, qui est la base juridique pour la directive (UE) 2018/822 du Conseil, fait référence aux dispositions législatives qui ont (notamment) une incidence sur le fonctionnement du marché intérieur. Les arrangements fiscaux purement nationaux n’entraînent pas de manière évidente une incidence sur le marché intérieur. En outre, les États membres sont libres d’élargir le champ d’application de la directive aux arrangements purement nationaux. 
En rendant publics, de manière anonyme, les arrangements signalés jugés dommageables par les autorités nationales, la Commission est d’avis que l’objectif de cette directive est rempli, dans la mesure où les autorités compétentes ont accès aux informations relatives à ces arrangements. Cela étant, il serait utile que les autorités fiscales qui jugent un arrangement spécifique dommageable communiquent également spontanément cette information aux autorités compétentes de tout autre État membre, conformément aux articles 9 et 10 de la directive 2011/16/UE du Conseil.
Paragraphe 374:
La question des conflits d’intérêts est une préoccupation éventuelle qui va au-delà des études réalisées dans le domaine de la fiscalité. La Commission européenne doit suivre les règlements financiers dans le cadre de ses procédures d’appel d’offres. Une réflexion est en cours pour déterminer si les règles actuelles sont adaptées pour traiter cette question de manière efficace. 
Paragraphe 381:
La Cour de justice de l’Union européenne a déjà présenté des orientations sur la manière de délimiter la protection du secret professionnel. La proposition de directive sur la protection des personnes dénonçant les infractions au droit de l’Union («directive sur la protection des lanceurs d’alerte») fait référence à ces orientations, afin que cette protection soit délimitée.
La cinquième directive anti-blanchiment comporte d’autres dispositions sur l’application du secret professionnel aux avocats en ce qui concerne le respect de leurs obligations découlant de la législation en matière de lutte contre le blanchiment. Les considérants (9) et (10) ainsi que l’article 50 bis de cet acte définissent les modalités d’application de cette protection en cas de conseils, de conservation de documents et pièces, d’échange d’informations, etc. par des avocats.
Protection des lanceurs d’alerte et des journalistes 
Paragraphe 386:
La nouvelle directive sur la protection des personnes dénonçant les infractions au droit de l’Union («directive sur la protection des lanceurs d’alerte»), sur laquelle un accord politique a été obtenu entre le Conseil et le Parlement européen en mars 2019 (adoption formelle prévue à l’automne), prévoit uniquement des normes minimales, et les États membres conservent la possibilité d’appliquer des mesures complémentaires pour faciliter ou encourager la dénonciation de dysfonctionnements, y compris en offrant des récompenses pécuniaires.
L’octroi de récompenses a été examiné dans le contexte de l’analyse d’impact réalisée par la Commission en amont de la rédaction de la proposition. La Commission est consciente que dans certaines juridictions de pays tiers, la dénonciation de dysfonctionnements est encouragée par des récompenses pécuniaires aux personnes communiquant des informations menant à des actions réussies (comme le «Securities and Exchange Act» aux États-Unis). Au sein de l’UE, l’écrasante majorité des États membres ne prévoit pas de telles récompenses, qu’ils considèrent comme éloignant de l’intérêt public l’objet du signalement pour le rapprocher du gain personnel des lanceurs d’alerte. Les consultations réalisées par la Commission ont également confirmé que faire apparaître la dénonciation de dysfonctionnements sous les traits d’une transaction commerciale comporte le risque de discréditer les lanceurs d’alerte en général.
Paragraphe 387:
Les mesures définies dans la directive sur la protection des lanceurs d’alerte ciblent les besoins spécifiques des lanceurs d’alerte. La directive prévoit que les lanceurs d’alerte aient facilement et gratuitement accès à des informations et des conseils, de sorte qu’ils soient en mesure de prendre une décision informée quant au moment et à la manière de procéder à tout signalement et aux recours s’offrant à eux en cas de représailles.
Si les lanceurs d’alerte subissent effectivement des représailles, la directive prévoit qu’ils disposent de voies de recours appropriées, y compris de mesures provisoires pour empêcher le licenciement dans l’attente de l’issue d’une procédure judiciaire potentiellement longue. L’objectif est précisément d’empêcher qu’ils ne rencontrent des difficultés financières du fait de leur signalement.
En outre, comme le prévoit la directive sur la protection des lanceurs d’alerte, en vertu des règles existantes de l’UE, ils peuvent bénéficier d’une aide juridictionnelle dans le cadre des procédures pénales et des procédures civiles transfrontières (directives 2016/1919 et 2008/52/CE). En vertu du droit national, les États membres peuvent prévoir des mesures complémentaires d’aide et de soutien juridiques et financiers dans le cadre de procédures juridiques.
De telles mesures de soutien peuvent être proposées, le cas échéant, par un centre d’information ou une autorité administrative indépendante unique et clairement identifiée. Dans sa communication du 23 avril 2018 intitulée «Renforcer la protection des lanceurs d’alerte au niveau de l’UE», la Commission a encouragé des bonnes pratiques qui existent déjà dans certains États membres, telles que des services de conseil et de soutien par des autorités publiques indépendantes (comme le Défenseur des Droits en France ou la Whistleblowers Authority aux Pays-Bas) ou par des organisations de la société civile et des syndicats, éventuellement gratuitement ou moyennant une aide publique (par exemple, l’ONG Public Concern at Work au Royaume-Uni et Transparency International, qui gère des centres d’assistance juridique et d’action citoyenne partout dans le monde).
Paragraphe 391: 
La directive sur la protection des lanceurs d’alerte garantit que les obligations juridiques ou contractuelles ne peuvent servir de motif pour exclure tout signalement, refuser toute protection ou pénaliser les personnes qui communiquent des informations pour avoir agi de la sorte. Elle prévoit plus précisément que les personnes qui font un signalement ou une divulgation publique conformément à cette directive ne sont pas considérées comme ayant enfreint une restriction à la divulgation d’informations et n’encourent aucune responsabilité eu égard à ce signalement ou à cette divulgation pour autant qu'elles aient eu des motifs raisonnables de croire que ce signalement ou cette divulgation était nécessaire pour révéler une infraction en vertu de la directive.
Paragraphe 392:
La directive sur la protection des lanceurs d’alerte fournira une protection aux lanceurs d’alerte qui signalent, entre autres, des infractions aux règles de l’Union dans les domaines des services financiers et de la lutte contre le blanchiment de capitaux. Alors que la directive respectera les spécificités des règles régissant la dénonciation de dysfonctionnements qui existent déjà dans ces domaines, elle complètera en même temps le cadre juridique de protection actuel. 
Par exemple, la directive exempte de manière générale les petites entreprises (à savoir, celles comportant moins de cinquante employés) de l’obligation d’établir des canaux internes. Toutefois, l’obligation en vertu de l’acquis de l’Union en matière de services financiers pour l’ensemble des entreprises pertinentes, indépendamment de leur taille, de disposer de tels canaux reste inchangée. En outre, les canaux de signalement externes existants, à savoir, aux autorités de surveillance financière, seront maintenus. 
Dans le même temps, la directive complètera les dispositions relatives aux lanceurs d’alerte au titre de l’acquis de l’Union en matière de services financiers et des instruments de lutte contre le blanchiment de capitaux de l’Union, par un ensemble de dispositions plus détaillées: 
· Elle fournira une protection non seulement aux employés, mais également à d’autres catégories de personnes qui fournissent des services dans le même domaine (indépendants, contractants, fournisseurs, etc.);  
· Elle imposera des obligations plus précises à l’employeur et aux autorités compétentes, telles que des normes minimales de conception et de fonctionnement des canaux de signalement, ou le besoin de fournir des informations aux lanceurs d’alerte potentiels;  
· Elle introduit des règles spécifiques en matière de protection de la confidentialité;
· Elle introduit des mesures détaillées de protection contre les représailles;
Elle garantira une protection contre les représailles également lorsque des informations sont rendues publiques – ce qui n’est actuellement pas le cas.
Paragraphe 397:
De février 2018 à janvier 2019, la Commission a soutenu le programme de financement #IJ4EU (Journalisme d’investigation pour l’Union), une action préparatoire gérée par le Centre européen pour la liberté de la presse et des médias et l’Institut international de la presse. Le programme de travail pour 2019 relatif au financement de projets pilotes et d’actions préparatoires dans le domaine des réseaux de communication, du contenu et des technologies, adopté le 1er avril 2019 [C(2019) 2233 final] prévoit un fonds transfrontalier pour le journalisme d’investigation fondé sur le projet expérimental de bourses européennes de recherche en faveur du journalisme d’investigation, #IJ4EU.
Pour les années à venir, la Commission a proposé d’inclure une ligne budgétaire spécifique dans le prochain CFP 2021-2027 afin de soutenir des normes élevées de production médiatique, en favorisant la coopération, le journalisme collaboratif transfrontière et le contenu de qualité[footnoteRef:37].  [37:  	Europe créative, volet transsectoriel- [COM(2018) 366].] 

Paragraphe 402:
L’utilisation ciblée des lois contre la diffamation peut avoir un effet dissuasif sur les journalistes et représente donc un risque grave pour le droit à l’information du public. Dans le cadre de son action pour défendre la liberté des journalistes et des médias, la Commission a financé des projets menés par le centre européen pour la liberté de la presse et des médias (ECPMF) et ses partenaires. Les projets portent sur l’aide pratique et juridique aux journalistes menacés, la gestion d’une plateforme de cartographie des menaces pour la liberté des médias et l’organisation de formations en autodéfense numérique pour les journalistes. 
Le programme de travail pour 2019 relatif au financement de projets pilotes et d’actions préparatoires dans le domaine des réseaux de communication, du contenu et des technologies, adopté le 1er avril 2019 [C(2019) 2233 final] prévoit un projet pilote mettant en place «un mécanisme paneuropéen de réaction aux violations de la liberté de la presse et des médias».
Aspects institutionnels
Paragraphe 404:
Le groupe d’experts en matière de lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme a été mis sur pied pour faciliter les échanges de vues entre la Commission et les autorités des États membres et d’autres entités publiques, comme les autorités des États membres de l’EEE et les organes et organismes de l’UE. Cela offre aux autorités nationales la possibilité de conseiller et d’assister la Commission lorsqu’elle élabore des propositions législatives et des initiatives stratégiques sur des questions de lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme (y compris dans l’élaboration d’actes délégués). Les réunions du groupe d’experts en matière de lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme prévoient également un forum au sein duquel la Commission et les autorités publiques peuvent discuter de la lutte contre le blanchiment et le financement du terrorisme et coordonner leurs positions sur des questions abordées au sein de forums internationaux (par exemple, GAFI ou comité Moneyval). Compte tenu des objectifs et du mandat de ce groupe, il ne serait pas utile ou possible sur le plan pratique de modifier la composition de ce groupe et d’y inclure de nouveaux experts du secteur privé (entreprises et ONG). La Commission publie toutefois des ordres du jour, procès-verbaux et documents non confidentiels discutés lors des réunions au registre des groupes d’experts de la Commission. La Commission peut inviter des experts du secteur privé à présenter une question spécifique ou à en discuter lors des réunions du groupe d’experts en matière de lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme, sur une base ad hoc, pour autant que cela apporte une valeur ajoutée à la discussion entre la Commission et les autorités publiques. Les résultats de ces discussions figurent, le cas échéant, au procès-verbal de la réunion.
Paragraphe 409:
L’annexe II de l’accord-cadre de 2010 entre le Parlement européen et la Commission européenne régit la transmission au Parlement et le traitement d’informations confidentielles. Du point de vue de la Commission, cette annexe fournit un cadre à la fois solide et flexible pour traiter les informations confidentielles.
Paragraphe 416:
Les services de la Commission poursuivent leur travail technique sur un rapport sur l’application du code de conduite sur la fiscalité des entreprises, comme le prévoit le paragraphe N. Après plus de vingt ans d’activité, le moment est à présent venu de réviser l’application du code de conduite, et d’évaluer son efficacité pour lutter contre la concurrence fiscale dommageable. Lorsqu’il aura été achevé, ce rapport contiendra d’importantes propositions de réforme du code de conduite qui seront ensuite présentées aux États membres pour accord. 
La Commission est profondément convaincue que le groupe «Code de conduite» doit être modernisé et réformé, afin qu’il soit en mesure de lutter plus efficacement contre la concurrence fiscale dommageable. La Commission apporte un soutien très appuyé aux efforts destinés à réformer en profondeur le code de conduite, tant du point de vue du mandat du code que par rapport à la manière dont le groupe fonctionne. Comme indiqué, les services de la Commission poursuivent leur travail technique sur le rapport susmentionné au titre du paragraphe N. En termes de transparence, d’importantes réformes ont été apportées ces dernières années. Par exemple, les rapports présentés au Conseil «Ecofin», qui sont rendus publics, sont aujourd’hui nettement plus détaillés en ce qui concerne les travaux du code. De plus, les descriptions et évaluations finales des régimes dommageables ayant fait l’objet d’un accord sont à présent également publiées. La présidence du code et des fonctionnaires de la Commission se sont également présentés devant la commission TAX3 pour discuter des travaux du code. 
Paragraphe 417:
La Commission serait favorable à une modernisation du mandat du code de conduite afin de le mettre en conformité avec les processus d’élaboration des politiques actuels de l’UE. Une réforme de cette nature pourrait permettre une transparence accrue dans la manière dont le groupe fonctionne, ainsi qu’un renforcement du rôle des institutions de l’UE telles que le Parlement et la Commission, en partenariat avec le Conseil.
Paragraphe 420: 
S’agissant de la création d’un nouveau centre de l’Union pour la coordination et la cohérence des politiques fiscales, la Commission rappelle que des instruments existent déjà pour évaluer et contrôler les politiques fiscales des États membres. Le code de conduite sur la fiscalité des entreprises examine les régimes fiscaux potentiellement dommageables. Le Semestre européen, qui traite de tous les sujets pertinents sur le plan macroéconomique dans les États membres, prévoit l’évaluation des questions fiscales, telles que les pratiques de planification fiscale agressive. Toutefois, compte tenu de la récente proposition du Parlement européen relative à une action préparatoire concernant la création d’un observatoire fiscal, la Commission analysera la faisabilité de nouvelles mesures à prendre. 
Paragraphe 422: 
Le registre de transparence a pour objet de fournir des informations sur les activités des représentants d’intérêts cherchant à influencer l’élaboration des politiques au niveau de l’UE. À ce titre, il n’a pas vocation à établir la liste des organisations qui pourraient ne pas être en conformité avec d’autres procédures applicables. Par conséquent, la Commission ne considère pas que la solution proposée de publier une telle liste au registre de transparence soit opportune. S’agissant de la tenue d’un registre des entités refusant de se rendre aux auditions des commissions, la Commission tient à souligner qu’il appartient au Parlement européen de se prononcer sur le sujet. S’agissant de la procédure relative au retrait des badges d’accès de longue durée aux locaux du Parlement européen, la Commission souhaite également rappeler que cette responsabilité relève exclusivement de l’unité d’accréditation du Parlement européen. La Commission elle-même ne délivre pas de badges d’accès de longue durée à ses locaux à des représentants d’intérêts.
Paragraphe 425:
En 2012, le Parlement européen a proposé d’adapter son droit d’enquête aux conditions énoncées dans le traité de Lisbonne. La Commission européenne et le Conseil de l’Union européenne disposent tous deux d’un droit d’approbation dans cette procédure.
La Commission européenne reste déterminée à engager une discussion trilatérale constructive en vue de trouver des solutions appropriées aux divergences qui existent encore entre les trois institutions, tout en respectant pleinement les prérogatives institutionnelles et les cadres juridiques pertinents des États membres.
Paragraphe 426:
Comme indiqué plus haut, l’article 116 du TFUE permet au législateur de l’Union – le Parlement européen et le Conseil – d’adopter conformément à la procédure législative ordinaire des mesures appropriées pour éliminer une distorsion de la concurrence causée par la disparité des règles fiscales des États membres. La Commission rappelle que cet article peut être appliqué à la condition que les États membres concernés soient consultés et que cette consultation n'aboutisse pas à un accord éliminant la distorsion de la concurrence. Il apparaît par conséquent clairement que de strictes conditions doivent être réunies pour que l’article 116 soit activé, et qu’il ne peut pas être invoqué pour combler toutes les lacunes résultant du fait que l’unanimité soit la règle exclusive de prise de décisions en matière de fiscalité. 

44

